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INTRODUCTION

Dans le cadre de la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement, la présente étape de l’analyse environnementale vise à déterminer l’acceptabilité du projet du Centre énergétique de Senneterre, à Senneterre. Elle constitue la dernière étape du processus d’évaluation prévu pour un projet soumis à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement avant qu’il ne soit soumis au gouvernement en vertu de l’article 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2).

Le projet est assujetti à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement en vertu de l’article 2, paragraphe l, du Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement (c. Q-2, r. 9 ). Ce paragraphe stipule que la construction d’une centrale destinée à produire de l’énergie électrique et d’une puissance supérieure à 10 MW est assujettie à la procédure.

Ce rapport d’analyse vise donc à dégager le point de vue du Ministère et à fournir aux autorités gouvernementales une opinion éclairée quant à l’acceptabilité environnementale du projet et aux conditions, s’il y a lieu, qui entourent cette acceptabilité.

Les documents utilisés pour cette analyse sont d’une part, l’étude d’impact et les documents complémentaires soumis par l’initiateur du projet et d’autre part, les opinions des ministères québécois et canadiens consultés ainsi que celles des directions et services du ministère de l’Environnement. Les documents de l’initiateur sont énumérés à la section 1.3 ci-après.

1. ÉVOLUTION DU PROJET

1.1 Étapes du projet

La présente analyse environnementale concerne la seconde version du projet d’implantation de la centrale thermique à Senneterre. En effet, en juin 1994, Indeck Energy Services a déposé un premier avis de projet qui a été suivi d’une première étude d’impact en mars 1996 ; ce projet a été abandonné en janvier 1997 à cause de la présence d’un esker sous le site prévu pour la centrale.

Le projet a été relancé en février 1998 sur un nouveau site et les principales étapes de la procédure réalisées à ce jour sont :

25 février 1998
(
Avis de projet modifié

6 mars 1998
(
Transmission à l’initiateur d’un avis indiquant que la directive transmise le 2 septembre 1994 demeurait valide

27 mars 1998
(
Dépôt de l’étude d’impact

2 juin 1998
(
Transmission à l’initiateur des questions et commentaires sur l’étude d’impact

28 août 1998
(
Réponses aux questions et commentaires

2 novembre 1998
(
Dépôt d’un errata et du résumé de l’étude d’impact

24 novembre 1998

au 8 janvier 1999
(
Période d’information et de consultation publiques

22 février 1999

au 22 juin 1999
(
Mandat d’audience publique du BAPE

30 juillet 1999
(
Entente entre Indeck Energy Services et Boralex Senneterre inc.

1.2 Consultations

L’analyse de recevabilité et l’analyse environnementale du projet ont été effectuées en consultation avec les ministères suivants :

· Affaires municipales ;

· Agriculture, Pêcheries et Alimentation
 ;

· Industrie, Commerce, Science et Technologie ;

· Ressources naturelles (Direction du développement électrique et Direction de l’environnement forestier) ;

· Santé et Services sociaux ;

· Sécurité publique ;

· Pêches et Océans Canada ;
et les unités administratives suivantes du ministère de l’Environnement :

· Direction régionale de l’Abitibi-Témiscamingue ;

· Direction du milieu atmosphérique ;

· Service de l’évaluation des rejets toxiques ;

· Service des matières dangereuses ;

· Service de la qualité de l’atmosphère ;

· Service de l’assainissement des eaux ;

· Service de la gestion des résidus solides.

1.3 Documents de référence

L’analyse environnementale a été effectuée à partir des documents suivants :

· Société en commandite Indeck-Senneterre. Étude d’impact sur l’environnement, Centre Énergétique Indeck-Senneterre, Rapport principal - version finale, préparé par SNC-Lavalin Environnement, mars 1998, pagination multiple ;

· Société en commandite Indeck-Senneterre. Étude de répercussions sur l’envi​ronnement, Ligne à 120 kV, Centre Énergétique Indeck-Senneterre, Rapport - version finale, préparé par SNC-Lavalin Environnement, juin 1998, pagination multiple ;

· SNC‑Lavalin Environnement. Centre énergétique Indeck-Senneterre, Inventaire archéologique, préparé par Arkéos inc., août 1998, 14 p. ;

· Société en commandite Indeck-Senneterre. Étude d’impact sur l’environnement, Centre Énergétique Indeck-Senneterre, Réponses aux questions et commentaires du MEF - Version finale, préparé par SNC-Lavalin Environnement, août 1998, 76 p. ;

· Société en commandite Indeck-Senneterre. Étude d’impact sur l’environnement, Centre Énergétique Indeck-Senneterre, Errata, préparé par SNC‑Lavalin Environnement, octobre 1998, 9 p. ;

· Société en commandite Indeck-Senneterre. Errata apporté au tableau 8.13 de l’Étude d’impact – Rapport principal, préparé par SNC‑Lavalin Environnement, mai 1999, 1 p. ;

· Document transmis par M. Richard Fontaine, de SNC-Lavalin, à Mme Renée Loiselle, du ministère de l’Environnement, daté du 31 mai 1999, répondant aux questions du 10 mai, 2 p. ;

· Lettre de M. Alan R. Waskin, de Indeck Senneterre Limited Partnership, à Mme Renée Loiselle, du ministère de l’Environnement, datée du 30 juillet 1999, faisant état de l’entente entre Indeck-Senneterre et Boralex Senneterre, 1 p. ;

· Lettre de M. Yves Rheault, de Boralex inc., à M. Gilles Plante, du ministère de l’Environnement, datée du 9 août 1999, confirmant l’entente entre Indeck-Senneterre et Boralex Senneterre, 2 p. ;

· Lettre de M. Claude Audet, de Boralex inc., à M. Gilles Plante, du ministère de l’Environnement, datée du 2 septembre 1999, spécifiant les engagements de Boralex Senneterre inc. pour le biocide, les cendres et l’entreposage des écorces, 3 p. et 2 annexes ;

· Lettre de M. Claude Audet, de Boralex Senneterre inc., à M. Gilles Plante, du ministère de l’Environnement, datée du 21 septembre 1999, précisant les engagements de Boralex Senneterre inc., notamment sur le bruit, spécifiés dans la lettre du 2 septembre 1999, 2 p. ;

· Lettre de M. Claude Audet, de Boralex Senneterre inc., à M. Gilles Plante, du ministère de l’Environnement, datée du 23 septembre 1999, apportant des précisions supplémentaires sur le suivi, 2 p.

2. PRÉSENTATION DU PROJET

2.1 Contexte du projet

Dès 1989, soucieuse de relancer l’économie locale, la Corporation de développement économique de Barraute-Senneterre (CDE Barraute-Senneterre) entreprend des démarches afin d’intéresser un promoteur à un projet de cogénération d’électricité à partir de biomasse forestière. En 1991, Hydro-Québec lançait un appel d’offres visant l’achat d’électricité de producteurs privés au Québec. En décembre 1993, Indeck-Senneterre and Company Limited Partnership signait un contrat de vente d’électricité avec Hydro-Québec pour un projet localisé à Senneterre. Le projet a été révisé par Indeck en un projet de production d’électricité, toujours à partir de biomasse forestière. Rappelons ici que le terme cogénération réfère à la production de deux formes d’énergie (électricité et vapeur) à partir d’une seule source de combustible ; en l’absence d’un acheteur de vapeur, le projet est considéré comme une centrale thermique.

Le 30 juillet 1999, une entente intervenait entre Indeck-Senneterre and Company Limited Partnership et Boralex Senneterre inc. qui devenait propriétaire et gestionnaire du projet. Le changement de gestionnaire de projet a entraîné des changements au projet lui-même. Ces changements ont été communiqués au Ministère lors de rencontres avec le nouvel initiateur de projet, et confirmés par lettre. Ils concernent principalement l’entreposage des écorces, la gestion des cendres, la production d’électricité et le suivi environnemental.

2.2 Identification de l’initiateur du projet

La compagnie Boralex Senneterre inc. est une filiale de Boralex inc., un des plus importants producteurs privés d’hydroélectricité et d’énergie thermique au Québec. Boralex inc., elle-même filiale du Groupe Cascades, possède et exploite huit centrales hydroélectriques d’une capacité de production totale de 29 MW, une centrale de cogénération au gaz naturel de 31 MW et trois centrales thermiques à la biomasse dont la production totalise 96 MW.

2.3 Choix du site

Les principaux critères d’implantation d’une centrale thermique destinée à produire de l’électricité sont la proximité d’approvisionnement du combustible et la possibilité de vendre l’énergie de la vapeur basse pression disponible à la sortie de la turbine.

Dans le présent projet, les démarches entreprises par la CDE Barraute-Senneterre ont grandement contribué au choix de la région de Senneterre pour l’implantation du Centre énergétique de Senneterre. En effet, les intervenants de la CDE Barraute-Senneterre ont multiplié les efforts afin de trouver un promoteur pour implanter une centrale thermique alimentée à la biomasse et ainsi apporter une solution au problème des importantes quantités de résidus forestiers devant être enfouis à grands frais par les différents producteurs de la région, tout en créant de l’emploi dans la région. Ainsi, la présence de quantités importantes de résidus forestiers et la demande d’Hydro-Québec pour des projets de valorisation de biomasse forestière ont contribué à l’implantation de la centrale thermique à Senneterre en Abitibi.

L’emplacement actuellement étudié pour l’implantation de la centrale est le troisième à avoir été proposé par la Ville de Senneterre depuis le début du projet. Les terrains précédents ont été rejetés par l’initiateur à la suite des études d’implantation ; le premier terrain était trop petit et le second terrain, situé directement sur un esker dont les eaux de percolation se dirigent vers le lac Clair, qui est la source d’eau potable de la ville. La proximité d’une piste d’atterrissage, destinée à devenir l’aéroport municipal, causait également des contraintes majeures pour le deuxième emplacement.

2.4 Description du projet

2.4.1 Production d’électricité

La biomasse composée principalement d’écorces, proviendra de différentes scieries de la région environnante. La biomasse sera amenée à la centrale par camion à un rythme moyen de trois camions à l’heure, et la livraison s’effectuera sur une base de 16 heures par jour du lundi au samedi. À l’entrée du site, les camions seront pesés. Du camion, la biomasse sera transférée sur une plate-forme extérieure étanche aménagée de façon à pouvoir recueillir les eaux de lixiviation. 

Les écorces seront pesées puis alimentées au foyer de la chaudière par un système de manutention ressemblant à une vis sans fin. De l’air sera amené à la chaudière à un débit contrôlé afin d’assurer la meilleure combustion possible. La chaleur des produits de combustion, soit les gaz de carneau et les cendres, sera récupérée pour préchauffer l’air et l’eau amenée à la chaudière.

La chaudière à lit fluidisé produira de la vapeur à haute pression. Les gaz produits par la combustion seront nettoyés dans un multicyclone et un précipitateur électrostatique avant d’être rejetés à l’atmosphère. La vapeur à haute pression sera détendue dans une turbine entraînant une génératrice capable de produire 33 MW d’électricité, dont 3 MW seront consommés sur place et 30 MW seront distribués au réseau d’Hydro-Québec. La vapeur basse pression sera condensée et le condensat retourné à la chaudière à biomasse. L’énergie de la vapeur basse pression à la sortie de la turbine sera dissipée dans un échangeur de chaleur dont l’eau sera refroidie par contact direct avec de l’air dans une tour de refroidissement.

Les cendres volantes provenant du système de récupération des particules en suspension dans les gaz et les cendres de grille provenant du foyer de la chaudière seront entreposées temporairement sur le site. Si, comme on le prévoit, les cendres ont les qualités agronomiques requises, elles seront expédiées à une compagnie locale qui prévoit les utiliser pour l’amendement agricole ; sinon, elles seront dirigées dans un site d’enfouissement autorisé.

Le propane sera utilisé seulement pour les périodes de démarrage. Lorsque le pourcentage d’humidité de la biomasse excédera 60 %, de l’huile légère sera employée comme combustible d’appoint. On prévoit avoir à utiliser de l’huile légère moins de 10 % du temps.

2.4.2 Infrastructures connexes

Pour permettre la production d’électricité par la centrale, certains équipements complémentaires sont nécessaires : un réservoir de 45 000 litres de gaz propane, un réservoir de 227 000 litres d’huile légère, deux réservoirs de 15 000 litres chacun pour l’acide sulfurique et l’hydroxyde de sodium utilisés pour la régénération des résines servant à la déminéralisation de l’eau du système de production de vapeur.

Des installations électriques sont aussi nécessaires. Pour alimenter l’usine durant la construction et comme source d’appoint par la suite, il faudra installer un transformateur à 25 kV relié à la ligne d’Hydro-Québec disponible en face du site d’implantation de la centrale thermique. Pour distribuer l’énergie produite par la turbine, il faudra installer un transformateur et le relier à une ligne de transport à 120 kV d’environ 3 km qui sera aménagée entre la centrale et le poste de distribution Saint-Blaise-Senneterre d’Hydro-Québec.

Finalement des travaux permettront le raccordement du Centre énergétique de Senneterre aux réseaux d’aqueduc et d’égouts de la Ville de Senneterre, disponibles à proximité du site d’implantation.

3. DESCRIPTION DES MILIEUX

3.1 Milieu physique

3.1.1 Climatologie

La climatologie de la zone d’implantation de la centrale thermique a été établie avec les données d’une station située à environ 6 km au sud de Senneterre et celles de l’aéroport de Val d’Or à environ 50 km au sud-ouest. Puisque les données de la station de Senneterre sont incomplètes, l’utilisation de celles de Val d’Or permet de compléter les informations disponibles.

La région est caractérisée par un climat subpolaire, subhumide, continental, sans saison sèche et avec une insolation inférieure à la moyenne mondiale. La température moyenne annuelle est de 1,2 oC. Juillet est le mois le plus chaud, janvier est le mois le plus froid et les précipitations annuelles sont de 630 mm de pluie et 318 cm de neige. Les vents dominants sont du sud-sud-ouest, du sud, du sud-ouest et du nord-nord-ouest pour respectivement 11 %, 10 %, 9,0 % et 9,1 % du temps. Les vents sont calmes 8,9 % du temps et la vitesse moyenne des vents est de 11,3 km/h.

3.1.2 Qualité de l’air

Il existe peu de stations de mesure de la qualité de l’air dans la zone d’implantation de la centrale thermique. À Senneterre, une station mesure uniquement l’ozone depuis 1992. D’autres stations existent à Rouyn-Noranda mais les données de ces stations sont trop fortement influencées par les émissions de la fonderie Horne pour être utiles dans une perspective régionale. Ainsi, les données provenant de deux stations situées en milieu forestier, soit la station de La Pêche près de Hull et la station de Duchesnay près de Québec, seront utilisées pour les discussions, puisqu’on peut assumer que la qualité de l’air de Senneterre sera semblable à celle de ces stations. Comme on peut s’y attendre, les concentrations horaires maximales mesurées aux deux stations de référence en milieu forestier rencontrent les normes québécoises de qualité d’air ambiant.

3.1.3 Climat sonore

Des mesures du bruit ambiant ont été effectuées à cinq points près de la zone d’implantation de la centrale thermique. Pour les quatre points situés à proximité de résidences, les niveaux sonores mesurés ont varié de 33,6 à 39,5 dBA. Il s’agit de valeurs voisines de la valeur indiquée dans une ligne directrice proposée par le Ministère et qui est de 40 dBA la nuit pour des résidences isolées.

3.1.4 Physiographie / Géologie

La région de Senneterre est située dans l’unité physiographique du Bouclier canadien. La zone d’étude est plus précisément localisée dans la province tectonique du lac Supérieur. La topographie du territoire à l’étude est caractéristique d’une pénéplaine, soit un plateau au relief légèrement accidenté mais dont l’allure générale est plutôt plane. On retrouve tout de même quelques monts qui culminent à plus de 375 m tandis que l’altitude moyenne de la pénéplaine se situe entre 300 et 325 m.

La géologie du territoire à l’étude est relativement complexe car les formations rocheuses sont multiples et variées. On y rencontre surtout de vieilles formations de roches métavolcaniques associées avec des massifs intrusifs de roches granitoïdes et aussi, à quelques endroits, des bandes de roches sédimentaires.

Les coupes stratigraphiques établies lors des forages effectués au site de la station municipale d’épuration des eaux, voisine de la centrale, indiquent principalement la présence d’argile compacte. On peut prévoir que l’étude géotechnique qui sera réalisée avant la construction de la centrale montrera des conditions pédologiques semblables.

3.1.5 Hydrographie / hydrologie

L’hydrographie de la zone d’implantation de la centrale est caractérisée par deux niveaux de drainage. Un réseau de drainage superficiel constitué de plusieurs petits ruisseaux intermittents et de quelques ruisseaux de plus grande envergure et un deuxième niveau de drainage formé par des cours d’eau de taille beaucoup plus importante, les rivières Bell et Mégiscane.

Pour connaître la qualité de l’eau de la rivière Bell, le Ministère a exploité une station de mesure sous le pont de Senneterre de 1970 à 1986. De tous les paramètres analysés, seules les concentrations en solides en suspension et en fer sont légèrement élevées, probablement à cause de l’argile d’origine lacustre et de la minéralogie des dépôts meubles riches en fer.

3.2 Milieu biologique

3.2.1 Végétation

Le territoire d’implantation de la centrale est à l’intérieur du domaine de la sapinière à bouleau blanc. Un inventaire complet des peuplements forestiers a été réalisé et a permis de démontrer qu’environ 80 % du territoire à l’étude est formé de terrains forestiers productifs. Le site de la centrale est couvert d’une formation de pins gris matures au nord et d’un peuplement de peupliers faux-tremble immatures avec, dans les secteurs mal drainés, de l’aulne rugueux et des saules.

Selon le Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec, aucune espèce susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable n’a été observée dans le territoire d’implantation de la centrale projetée.

3.2.2 Faune

L’inventaire des espèces fauniques a été réalisé à partir de diverses études et documents existants. On retrouve dans la région des belettes, castors, martres, rats musqués, renards roux, visons, loutres, castors, ours noir, orignaux et lynx du Canada. Selon l’Atlas des oiseaux du Québec du Service canadien de la faune, 125 espèces d’oiseaux sont susceptibles d’être retrouvées dans la zone d’implantation mais aucune n’est désignée menacée ou vulnérable et aucun habitat unique d’espèces aviaires n’est répertorié. Les données du Ministère révèlent la présence de huit espèces de poisson dans les rivières et de 20 espèces de poisson dans les lacs de la région. De plus, des frayères d’omble de fontaine et de doré jaune ont été identifiées dans les rivières Bell et Senneterre. Le territoire à l’étude est inclus dans les aires de distribution et les habitats préférentiels de plusieurs espèces animales susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables ; une espèce de poisson, trois espèces d’oiseaux et sept espèces de mammifères. Cependant, cela ne signifie pas que les espèces sont effectivement présentes sur le territoire.

3.3 Milieu humain

La centrale sera construite dans le parc industriel de la Ville de Senneterre dans la partie nord-est de la MRC de Vallée-de-l’Or. Fondée en 1914, la ville est une des plus anciennes villes de l’Abitibi et compte actuellement plus de 3 000 habitants. La municipalité adjacente, Senneterre-Paroisse, compte environ 1 000 habitants. Malgré la présence d’un poste de traite de fourrures dans la région au 18e siècle, aucun bien archéologique n’est menacé par les aménagements projetés. Les composantes visuelles du paysage de la région sont constituées principalement de territoires boisés entrecoupés de paysages à caractère résidentiel, riverain, industriel et agricole. 

La Ville de Senneterre est la troisième plus populeuse après Val d’Or et Malartic dans la MRC de Vallée-de-l’Or. Depuis quelques années, la fermeture de la base militaire, les coupures de postes au Canadien National et les bouleversements dans l’industrie forestière ont créé une situation économique particulièrement difficile dans la région. Selon le mémoire de la Ville de Senneterre, la population de la ville a passé de 4 340 habitants en 1981 à 3 488 en 1996, soit une diminution de l’ordre de 20 %. La décroissance de la population peut être attribuée à l’émigration des jeunes, elle-même influencée par le taux de chômage qui était de 17 % en 1991. Les emplois disponibles dans la région de Senneterre sont par ordre d’importance dans les secteurs suivants : industrie forestière, restauration, hôtellerie et loisirs, commerce de détail, services publics et parapublics et industrie du transport et de l’entreposage.

4. ANALYSE DU PROJET ET DE SES IMPACTS

4.1 Justification du projet

La construction du Centre énergétique de Senneterre est essentiellement une conséquence de la signature par l’initiateur du projet d’un contrat de fourniture d’électricité à Hydro-Québec dans le cadre de l’appel d’offres APR-91. Cet appel d’offres a été demandé par le gouvernement du Québec afin de favoriser l’achat d’électricité auprès de producteurs privés œuvrant au Québec.

L’implantation de la centrale thermique, au-delà de sa rentabilité financière, présente un avantage économique pour les entreprises forestières en région. Présentement, celles-ci doivent débourser des sommes importantes pour se débarrasser de leurs écorces, que ce soit par enfouissement ou brûlage. La Ville de Senneterre, en cherchant un promoteur pour un projet de centrale à la biomasse, voulait également rendre service à ces entreprises, dont la présence en région est primordiale pour l’emploi. De plus, l’activité produira des retombées économiques dans la région et, à cause de la disponibilité de vapeur, pourrait même agir comme élément structurant d’une stratégie de développement économique local et régional.

Un autre élément de justification du projet est qu’il apporte une solution intéressante à un problème environnemental préoccupant. En effet, l’élimination des écorces par enfouissement ou mise en tas est une activité qui peut générer des impacts négatifs sur l’environnement, soit la contamination des eaux par le lixiviat des entassements. Ainsi, la valorisation des écorces pour la production d’électricité est une activité qui pourrait permettre à l’industrie forestière d’améliorer sa performance environnementale.

4.2 Problématique des écorces

On retrouve actuellement 17 scieries dans la région de l’Abitibi. Ces scieries produisent environ annuellement quelque 435 000 tonnes sèches d’écorces. La moitié de ce volume est actuellement utilisée pour des fins énergétiques. L’autre moitié est présentement soit enfouie dans des lieux d’enfouissement sanitaire ou des lieux d’enfouissement de déchets de fabriques de pâtes et papiers, soit empilée en tas ou encore brûlée dans des brûleurs coniques. La manutention de cette biomasse excédentaire engendre des coûts supplémentaires pour les scieries et, parfois, contribue à la pollution des cours d’eau et de l’air ambiant. Le coût de la disposition des écorces et des divers résidus de scieries pourrait augmenter de façon significative lors de l’adoption du Règlement sur la mise en décharge et l’incinération des déchets, présentement à l’état de projet, qui imposera des exigences plus sévères à l’industrie. En ce sens, l’élimination des écorces cause un préjudice environnemental et économique aux entreprises de la région.

Par ailleurs, l’industrie agricole de la région pourrait s’avérer bientôt un consommateur important d’écorces. En effet, les écorces sont un substitut aux copeaux de bois que les producteurs agricoles utilisent pour améliorer la capacité portante des enclos pour garder les animaux lorsqu’ils ne sont pas au pâturage, ainsi que pour aménager des tranchées filtrantes pour drainer les terres agricoles. L’entrée en vigueur du Règlement sur la réduction de la pollution d’origine agricole ainsi que l’intégration prévue à ce règlement du Guide des bonnes pratiques agro-environnementales pour la gestion des fumiers de bovins de boucherie obligera la presque totalité des entreprises bovines à améliorer la capacité portante de leurs enclos.

En conclusion, même s’il semble y avoir présentement suffisamment d’écorces disponibles en région pour assurer l’approvisionnement de la centrale, cette situation n’est pas garantie à long terme. L’initiateur de projet a déclaré son intention de signer des contrats fermes de 25 ans avec les entreprises forestières de la région, ce qui lui semble suffisant pour assurer la rentabilité de son projet. Dans cette situation, nous considérons que la combustion des écorces dans une chaudière dotée d’éléments épurateurs adéquats est préférable à leur empilement ou leur enfouissement.

4.3 Impacts de la construction

On prévoit une période de construction d’environ 18 mois et qui nécessitera les efforts d’environ 350 personnes-années. Les activités de construction entraîneront une augmentation de la circulation de véhicules dans la ville ainsi que le bruit, la poussière et les nuisances généralement associés aux travaux lourds de construction. Ces impacts seront cependant atténués dans la mesure du possible. Le fait que la centrale soit située dans le parc industriel de Senneterre rendra le bruit et la poussière générés par les travaux moins perceptibles par la population. Les eaux de ruissellement du chantier seront drainées par des remblais ou des fossés vers un bassin de sédimentation doté d’un filtre approprié avant leur rejet à l’environnement. Enfin, les nuisances de circulation, de bruits et de poussières seront temporaires. On peut donc juger que les impacts de la construction sont acceptables.

4.4 Impacts sur le milieu terrestre 

L’implantation de la centrale thermique à Senneterre entraînera des impacts sur l’environnement immédiat de la centrale. Il y aura occupation définitive d’un espace présentement boisé et destruction de la flore sur le site. Les espèces fauniques susceptibles de fréquenter les lieux seront déplacées. Il y aura création d’une zone potentiellement dangereuse à cause de la présence de réservoirs de propane, d’huile légère et de produits chimiques ainsi que de l’installation d’une chaudière à vapeur sous haute pression et d’une turbine.

Le fait que le site d’implantation soit en zone industrielle, entre une scierie et la station municipale d’assainissement des eaux, diminue l’ampleur des impacts anticipés sur le milieu terrestre. Les impacts anticipés seront atténués par les mesures suivantes : lors du déboisement, les arbres de valeur commerciale seront acheminés aux scieries alors que la biomasse restante sera mise en tas et utilisée si possible comme combustible. Les dangers reliés au caractère industriel de la centrale seront l’objet de mesures d’atténuation adéquates : plan d’urgence, cuvettes de rétention pour les réservoirs de produits dangereux, etc. Signalons également que dans une région où le paysage forestier est largement prédominant, l’impact visuel de la centrale ne devrait pas s’avérer un élément perturbateur.

4.5 Raccordement au réseau électrique

Pour raccorder la centrale thermique au poste de distribution Saint-Blaise-Senneterre d’Hydro-Québec, l’initiateur devra construire une ligne électrique à 120 kV d’une longueur d’environ 3 km. La construction de cette ligne entraînera du déboisement sur environ six hectares de terrain boisé, mais ne devrait affecter aucun élément sensible de la faune. L’impact visuel de cette ligne sera sans doute l’impact le plus important associé à cet élément du projet, puisque la ligne sera visible de la rivière Bell par les canoteurs ainsi que des routes traversées par la ligne. On peut cependant considérer que cet impact sera relativement faible, puisque le tracé choisi évite généralement les zones sensibles, et que Boralex Senneterre inc. prévoit des mesures d’atténuation des impacts : rétablir la végétation dans les corridors de circulation et aux sites de franchissement de cours d’eau et suivre la procédure de Faune et Parcs pour le démantèlement des barrages de castors, s’il y a lieu.

4.6 Rejets gazeux

Toutes les émissions atmosphériques de la centrale projetée proviendront de la cheminée et de la tour de refroidissement. Les principales substances émises seront les gaz de combustion, les matières particulaires et la vapeur d’eau. On distingue dans les gaz de combustion les oxydes d’azote (NOx), le monoxyde de carbone (CO) et le dioxyde de soufre (SO2). D’autres contaminants, tels que les composés organiques volatils (COV), l’oxyde nitreux (N2O), le plomb (Pb) et les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) seront aussi émis mais en faibles quantités. La chaudière générera également du dioxyde de carbone (CO2) et de la vapeur d’eau (H2O). Finalement, puisque les équipements de manipulation de la biomasse seront couverts, il ne devrait pas y avoir d’émissions diffuses générées par la centrale.

Le transport de la biomasse vers la centrale impliquera l’utilisation de camions lourds qui émettront divers contaminants à l’atmosphère. Cependant, on peut considérer qu’il s’agit d’un impact mineur à l’échelle régionale, entre autres parce que cette biomasse fait présentement l’objet de déplacements vers des lieux d’enfouissement ou d’empilement.

4.6.1 Émissions atmosphériques

Paramètres réglementés

Le Règlement sur la qualité de l’atmosphère limite les émissions de particules pour les chaudières qui utilisent du bois comme combustible. La norme est de 340 mg/Nm3 (base sèche, corrigée à 12 % CO2) pour les nouvelles chaudières d’une puissance supérieure à 3 MW. Le projet de modification de ce règlement pourrait imposer bientôt une norme beaucoup plus sévère. La norme d’émission avec ce nouveau règlement pourrait passer à 70 mg/Nm3 (base sèche, corrigée à 7 % O2). L’initiateur du projet prévoit rencontrer les normes d’émissions particulaires actuelles et modifiées. En effet, l’utilisation d’un collecteur mécanique (cyclone) et d’un précipitateur électrostatique dont l’efficacité combinée est supérieure à 98 % permettra d’abaisser les émissions de particules à environ 40 mg/m3.

Gaz à effet de serre

Le CO2 est un des gaz qui contribue le plus à l’effet de serre. L’implantation de la centrale entraînera des émissions de CO2 d’environ 351 000 tonnes par année. Cependant, la communauté scientifique considère le CO2 comme ayant déjà été présent dans l’atmosphère avant d’avoir été capté par une plante pour la synthèse de la biomasse. Ainsi, il entre dans le cycle naturel de fixation/libération du carbone. Pour cette raison, les émissions de CO2 provenant de la combustion de la biomasse ne sont pas comptabilisées dans les bilans nationaux et internationaux. Cet impact n’est donc pas considéré dans l’acceptabilité du projet.

Par ailleurs, la combustion du propane au démarrage de la centrale ainsi que la combustion d’huile lorsque les écorces auront plus de 60 % d’humidité ajouteront environ 3 000 tonnes de CO2 par année. Ces émissions sont peu significatives face aux 619 millions de tonnes équivalentes CO2 émises au Canada en 1995.

Panaches de vapeur

Une partie de l’eau chaude alimentée à la tour de refroidissement sera perdue à l’atmosphère à cause de l’évaporation et par entraînement avec l’air de refroidissement. L’eau contenue dans les écorces sera émise sous forme de vapeur par la cheminée de la chaudière. Ceci provoquera la formation de deux panaches de vapeur, un provenant de la cheminée de la centrale, qui sera émis à plus de 40 m du sol, et l’autre provenant de la tour de refroidissement, qui sera émis plus près du sol. Les panaches seront beaucoup plus visibles en hiver lorsque la température est basse et que les vents sont faibles. Dépendant des conditions d’humidité et de température, le panache de la cheminée pourrait atteindre 1 050 m de longueur lorsque les vents sont faibles. Le panache de la tour de refroidissement, dans les mêmes conditions, pourrait atteindre 750 m de longueur. Par contre, en été, les panaches seraient visibles le matin sur moins de 200 m et non visibles en après-midi.

Mis à part l’impact visuel du panache, celui-ci pourrait provoquer la formation de glace à proximité de la centrale. D’après les résultas de la modélisation, la seule rue qui pourrait être touchée par le panache serait la 6e Avenue Est située à une centaine de mètres de la centrale. Ce chemin est peu fréquenté et non pavé. Puisqu’il semble que l’impact des panaches sera essentiellement un impact visuel, nous pouvons donc conclure qu’il s’agit d’un impact acceptable.

4.6.2 Concentrations résultantes dans l’air ambiant

Pour évaluer l’impact dans le milieu des différents contaminants gazeux produits par la centrale, il faut calculer les concentrations de ces contaminants au point d’impact, c’est-à-dire là où ils seront susceptibles d’avoir un effet sur le milieu. Les calculs se font avec un modèle mathématique de dispersion atmosphérique qui tient compte des facteurs d’émission, de la topographie environnante ainsi que des diverses conditions météorologiques probables.

Paramètres réglementés

Parmi les gaz qui seront émis par la cheminée de la centrale, trois sont soumis à des normes de concentration maximale dans l’air ambiant par le Règlement sur la qualité de l’atmosphère. Il s’agit du dioxyde d’azote (NO2), du monoxyde de carbone (CO) et du dioxyde de soufre (SO2). La concentration de particules dans l’air ambiant est également réglementée.

Les calculs de retombées au point d’impact démontrent que les émissions de la centrale respecteront les normes d’air ambiant. Alors que les concentrations en dioxyde d’azote pourraient atteindre les trois-quarts de la norme quotidienne, pour le monoxyde de carbone, les retombées au point d’impact devraient être équivalentes à moins de 1 % des valeurs des normes de qualité d’air ambiant. Pour ce qui est du SO2, les calculs de retombées au point d’impact démontrent que les concentrations horaires totales seront bien en deçà des normes actuelles et projetées, même lors de l’utilisation d’huile légère, prévue lorsque les écorces sont trop humides.

Hydrocarbures aromatiques polycycliques

Il n’existe pas de norme d’air ambiant québécoise ou canadienne pour les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP). Au Québec, la Communauté urbaine de Montréal (CUM) a des normes concernant la teneur en HAP totaux sur des périodes de 1 heure et 8 heures, soit respectivement 0,19 et 0,10 µg/m3 (CUM, 1987). Le Ministère pour sa part propose un critère de qualité de l’air pour les HAP, exprimé en équivalent benzo[a]pyrène (BaP), soit une concentration maximale annuelle de 0,9 ng/m3
Lors des visites effectuées à Senneterre durant la première partie de l’audience publique, en février 1999, nous avons été à même de constater que la qualité de l’air dans la région de Senneterre est fortement influencée par le chauffage résidentiel au bois. Il est généralement reconnu que ce type de chauffage est une des premières causes de concentrations importantes de HAP dans l’air ambiant. Ainsi, les teneurs en BaP dans l’air ambiant sont probablement voisines de celles déjà mesurées au Québec dans des secteurs influencés par le chauffage au bois. Des campagnes d’échantillonnage menées de 1989 à 1991 et rapportées en 1997 par le Ministère ont permis de mesurer des concentrations moyennes géométriques de BaP de 0,4 ng/m3 à Sept-Îles et de 0,81 ng/m3 dans le quartier Rivière-des-Prairies de la Communauté urbaine de Montréal, qui sont identifiés comme des secteurs urbains influencés par le chauffage au bois. Ces valeurs étant des moyennes géométriques annuelles, il est possible qu’en hiver, les concentrations puissent dépasser le critère de qualité de l’air ambiant proposé par le Ministère pour le BaP.

Selon les calculs présentés dans l’étude d’impact et selon la Direction du milieu atmosphérique du Ministère, la contribution de la centrale aux concentrations de BaP ne devrait pas dépasser le critère de 0,9 ng/m3. En général, une fournaise à résidus de bois n’est d’ailleurs pas considérée comme une source importante de HAP. En fait, une combustion à haute efficacité, telle que celle qui sera produite par la centrale projetée, est plutôt un moyen de destruction des HAP. Cependant, Boralex Senneterre inc. s’est engagée à effectuer des mesures annuelles des émissions de HAP, de façon à vérifier la justesse des estimations de l’étude d’impact. Nous pouvons donc estimer que l’impact du centre énergétique sur l’air ambiant est acceptable.

4.7 Rejets liquides

Les rejets liquides anticipés pendant l’exploitation de la centrale sont : les eaux usées domestiques, la purge de la chaudière et du système de déminéralisation, la purge de la tour de refroidissement ainsi que les eaux de ruissellement du site.

4.7.1 Eaux usées domestiques

Les eaux usées domestiques, composées des eaux usées sanitaires et des eaux de lavage de plancher, seront dirigées vers l’usine de traitement des eaux usées de la Ville de Senneterre. Avant d’être envoyées à l’usine de traitement, les eaux de lavage de plancher passeront à travers un séparateur huile/eau qui assurera une concentration maximale de 15 mg/l en huiles et graisses totales. Si un examen visuel révèle la présence d’un film d’huile, le même séparateur pourra traiter également les eaux de pluie qui s’accumuleront dans les bassins de rétention installés sous les deux transformateurs, le réservoir de diesel et le réservoir d’huile légère. Le débit intermittent des eaux domestiques est estimé à moins de 38 l/min.

4.7.2 Effluent du réservoir de neutralisation

Des résines échangeuses d’ions sont utilisées pour déminéraliser l’eau destinée au circuit de vapeur. Ces résines doivent être régénérées à l’aide d’une solution d’acide sulfurique ou de soude caustique. Ces solutions usées sont dirigées vers le réservoir de neutralisation où on ajoute de l’eau provenant de la purge du circuit de vapeur. L’effluent du réservoir de neutralisation est ensuite divisé en deux : une partie est dirigée vers les cendres chaudes, qui absorbent environ le tiers du liquide et provoquent l’évaporation des deux autres tiers ; l’autre partie est dirigée vers l’usine de traitement des eaux usées de la Ville de Senneterre.

L’usine de traitement municipale traite actuellement 2 683 m3 d’eau usée par jour, alors qu’elle dispose d’une capacité totale possible de 4 500 m3/jour. L’apport supplémentaire de la centrale sera donc facilement traité par l’usine. Le traitement biologique employé par la ville (étangs aérés) peut traiter plusieurs des contaminants contenus dans les eaux usées de la centrale (matières en suspension, DBO5, DCO, toxicité) et l’ajout des effluents de la centrale ne devrait pas occasionner de dépassement aux normes de rejet imposées à la ville.

4.7.3 Eaux de ruissellement du site

Les eaux de ruissellement du site sont composées des eaux provenant de l’aire de stockage de la biomasse, des eaux provenant de l’aire de stockage des cendres et des eaux de pluie du site.

Les écorces seront entreposées sur une plate-forme extérieure étanche munie d’un système de collecte des eaux de lixiviation. Ces eaux seront recueillies dans une fosse de rétention qui permettra de doser le rejet des eaux vers la station d’épuration des eaux de Senneterre. 

L’initiateur du projet s’est engagé à entreposer les cendres à l’intérieur d’un bâtiment fermé, ce qui élimine toute possibilité de lixiviation de cette source.

Les eaux de ruissellement du site seront dirigées vers le fossé pluvial existant. L’implantation de l’usine ne modifiera pas la superficie drainée vers ce fossé. Pour éviter la contamination de ces eaux, le site sera gardé propre, principalement les aires de déchargement de la biomasse et de chargement des cendres.

4.7.4 Purge de la tour de refroidissement

La tour de refroidissement permet d’abaisser la température de l’eau qui est alimentée au condenseur de vapeur. Puisque l’eau est refroidie par contact direct avec l’air, un biocide doit être ajouté à l’eau afin de prévenir la croissance d’algues et de bactéries. Par son action, le biocide se décompose en sous-produits qui doivent être retirés périodiquement afin d’éviter l’accumulation de produits inactifs dans le circuit d’eau de refroidissement.

Le biocide initialement choisi, le Slimicide C-31, risque d’avoir un effet néfaste sur la rivière, c’est pourquoi des bassins de rétention étaient prévus pour en diminuer la concentration avant le rejet vers la rivière Bell par le biais de l’émissaire de l’usine de traitement des eaux usées de la Ville de Senneterre. Boralex Senneterre inc. a l’intention de réévaluer la sélection de ce produit. Selon le produit choisi, on décidera s’il est nécessaire ou non de construire des bassins de rétention. Le Ministère ratifiera cette décision à l’étape des certificats d’autorisation.

4.8 Rejets solides

4.8.1 Cendres

L’initiateur de projet prévoit que la centrale produira quotidiennement environ 20 m3 de cendres. Les cendres seront entreposées sur les terrains de la centrale dans un bâtiment fermé. Selon les discussions que nous avons eues avec Boralex Senneterre et leur expérience dans des projets semblables, les cendres volantes formeront 80 % du total des cendres et les cendres de grille, plus grossières, 20 %. Quoique ceci contredise l’étude d’impact, c’est la proportion observée dans une la centrale de Chapais qui utilise un procédé semblable.

Selon le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ), les cendres de bois font un excellent amendement pour les terres agricoles. Les cendres volantes, plus fines, peuvent à la fois neutraliser l’acidité des sols et apporter des éléments fertilisants. Les cendres de grille sont plus grossières et contiennent des imbrûlés, cependant leur pouvoir fertilisant est avantageux. La compagnie Promotion-Agriculture d’Abitibi-Est inc., propriété des agriculteurs locaux, est intéressée à acquérir la totalité des cendres produites par la centrale si elles rencontrent les critères de qualité et les normes environnementales requises pour utilisation à des fins agricoles.

La procédure à suivre pour l’épandage agricole des cendres est la suivante : si les cendres satisfont à la norme NQ0419-090/97-09-30 du Bureau de normalisation du Québec, l’agriculteur peut les épandre sans certificat d’autorisation ; si ce n’est pas le cas, l’agriculteur peut s’adresser à la Direction régionale du Ministère, qui émettra ou non un certificat d’autorisation en se basant sur le document « Critères provisoires pour la valorisation des matières résiduelles fertilisantes ».

Cependant, si les cendres sont déclarées inadéquates pour l’épandage agricole ou si la compagnie Promotion-Agriculture d’Abitibi-Est inc. ne peut utiliser la totalité des cendres produites, l’initiateur les acheminera vers un site d’enfouissement autorisé à Senneterre et/ou à Val‑d’Or. Ainsi, les principaux rejets solides produits par la centrale pourraient s’avérer avoir un impact positif sur la région d’implantation.

4.8.2 Rejet occasionnel de matières dangereuses

Il n’y a pas de rejet planifié de matières dangereuses découlant des activités de la centrale thermique. Cependant, il y aura des bassins de rétention sous les transformateurs et sous les réservoirs d’huile légère, de diesel, d’acide sulfurique et de soude caustique ainsi que des bassins de rétention amovibles installés aux aires de déchargement de l’acide sulfurique et de la soude caustique. Aussi, en cas de déversement dans ces bassins et pour traiter la fraction huile du séparateur eau-huile par gravité, l’initiateur fera appel à des récupérateurs spécialisés dans l’élimination de ces matières dangereuses.

4.9 Bruit

Durant la construction, le niveau sonore sur le site sera important à cause de l’utilisation de la machinerie lourde, mais il est difficile de prévoir le niveau de bruit qui sera atteint aux habitations les plus proches. La centrale devant être construite en zone industrielle, le niveau sonore actuel est déjà élevé, et on peut prévoir que le bruit de la construction sera perçu comme une nuisance, plutôt que comme un impact important.

Le bruit généré par l’exploitation de la centrale a été simulé avec des logiciels spécialisés prenant en compte les caractéristiques des différentes sources de bruit. Avec les mesures du bruit ambiant qui ont été faites avant l’implantation de la centrale, les calculs montrent des niveaux de bruit qui pourraient être légèrement supérieurs à 40 dBA la nuit et 45 dBA le jour pour quelques-uns des récepteurs utilisés. Ces valeurs de 40 et de 45 dBA sont des normes de bruit communautaire suggérées par le Ministère. Boralex Senneterre inc. s’est engagée à ce que la contribution sonore de l’ensemble de ses activités soit inférieure, en tout temps et aux points de réception du bruit mesurés dans l’étude d’impact, à la plus élevées des deux valeurs suivantes : un niveau sonore de 45 dBA durant le jour et de 40 dBA durant la nuit ; aux endroits où le niveau sonore ambiant dépasse les critères, ou un niveau sonore ambiant mesuré au même endroit lors de l’arrêt complet de ses opérations.

Les ajustements possibles au moment de la construction et lors de l’exploitation de la centrale devraient faire en sorte que le bruit généré par le Centre énergétique Senneterre sera d’un niveau acceptable pour la population environnante.

4.10 Impacts socio-économiques

L’implantation de la centrale thermique va répondre à différents besoins de la communauté régionale ; au point de vue socio-économique, le plus important de ces besoins est la création d’emplois, qui est également un argument important pour le bien-être de la communauté du point de vue de la santé publique. On prévoit présentement que la construction du Centre énergétique Senneterre durera environ dix-huit mois et pourra procurer de l’emploi à 200 travailleurs. Boralex Senneterre entend favoriser, à services égaux et à coûts compétitifs, l’embauche d’entreprises locales pour la construction.

L’exploitation de la centrale, quant à elle, donnera directement de l’emploi à 20 personnes pour une masse salariale de 1,5 M$. On estime que le transport des écorces créera 20 emplois supplémentaires.

La disponibilité de vapeur basse pression était, pour la CDE Barraute-Senneterre qui a piloté le projet à ses débuts, un attrait supplémentaire de la centrale. En effet, on peut prévoir que la présence de cette source d’énergie pourrait attirer d’éventuelles entreprises utilisant la vapeur telle que des serres, une pisciculture etc. La centrale pourrait ainsi s’avérer un moteur économique pour la ville et son environnement immédiat. Aucun acheteur de vapeur n’est présentement identifié, mais nous jugeons que si un acheteur sérieux se matérialise, le Centre énergétique de Senneterre devrait être en mesure de lui offrir la vapeur basse pression.

Il est recommandé que Boralex Senneterre inc. planifie l’implantation de la centrale de manière à pouvoir éventuellement vendre de la vapeur à des utilisateurs potentiels, dans la mesure où cette transaction est économiquement acceptable pour les deux parties et a pour effet d’augmenter l’efficacité énergétique du projet.

Le site d’implantation de la centrale causait un certain préjudice à la communauté régionale. En effet, le sentier du Club de motoneiges Lions de Senneterre traverse le site projeté dans l’axe nord-sud. L’initiateur a consulté les personnes concernées qui ont proposé, en accord avec la Ville de Senneterre, deux nouveaux tracés pour le sentier. L’initiateur s’est engagé à défrayer les coûts engendrés par la construction du nouveau tronçon. Cette mesure de compensation nous semble adéquate.

4.11 Risques d’accidents

Pour se conformer aux exigences de la directive, l’initiateur a réalisé une étude des risques technologiques reliés à l’implantation de la centrale thermique. Dans l’étude, les zones sensibles autour de la centrale et les sources de risques externes et naturels ont été identifiées et un court historique des accidents pour ce type d’industrie a été dressé à partir de la littérature.

Par la suite, les dangers particuliers à la centrale ont été identifiés et des scénarios d’accidents ont été décrits. On dénombre les dangers reliés aux équipements, dont les dangers d’explosion au foyer de la chaudière et dans l’électrofiltre à cause de l’accumulation de vapeurs combustibles, les dangers d’explosion du ballon de vapeur à cause d’une surpression et les dangers de bris et d’emballement de la turbine. Il y a aussi les dangers reliés à l’utilisation et à l’entreposage des matières dangereuses nommément l’acide sulfurique, la soude caustique, les produits de conditionnement des circuits d’eau et de vapeur, le diesel, le propane, l’huile légère, l’huile lubrifiante de turbine et l’huile diélectrique des transformateurs.

L’initiateur a ensuite évalué les conséquences d’accidents potentiels ainsi que les fréquences d’occurrence de ces accidents afin de déterminer l’acceptabilité des risques. Tous les risques ont été jugés acceptables en considérant les résidants à proximité de la centrale ainsi que les zones industrielles de l’usine Donohue et de la station d’épuration des eaux. Finalement, une liste des codes et règlements applicables en matière de sécurité et de mesures de prévention a été dressée et un plan de mesures d’urgence préliminaire a été présenté. Comme il est habituel en ces cas, le plan d’urgence sera finalisé au cours de la réalisation des travaux de construction, afin de s’assurer qu’il est fidèle aux équipements mis en place.

Il est recommandé que Boralex Senneterre inc. finalise son plan d’urgence avant le début de l’exploitation de la centrale, en collaboration avec la Ville de Senneterre, la Municipalité régionale de comté de la Vallée de l’Or et le ministère de la Sécurité publique. Le plan sera ensuite transmis à ces derniers ainsi qu’au ministère de l’Environnement, au plus tard lors du dépôt de la demande de certificat d’autorisation pour l’exploitation de la centrale.

Un autre aspect des risques reliés à l’implantation et l’exploitation de la centrale est le risque d’accidents relié à l’augmentation du transport routier, que ce soit pendant la construction de la centrale, ou pendant son exploitation (transport des écorces, transport des cendres, déplacements des employés). Cette augmentation sera plus perceptible lors des activités de construction, mais demeurera réelle pendant l’exploitation de la centrale, et elle semble provoquer des inquiétudes parmi la population affectée.

L’étude d’impact mentionne que la Ville de Senneterre envisage de modifier le tracé emprunté par le trafic lourd, afin d’éviter les tournants brusques ou à 90 % ainsi que les zones scolaires, alors qu’actuellement, les camions empruntent des rues à l’intérieur de la ville. Nous croyons qu’il devrait être possible d’identifier un tracé de moindre impact et de l’adopter dans les déplacements relatifs à la centrale sans nuire aux opérations du centre énergétique. Boralex s’est engagée à consulter les représentants de la Ville de Senneterre afin d’adopter des tracés routiers de moindre impact pour les transports reliés à la construction et à l’exploitation du centre énergétique.

5. PROGRAMMES DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI

La surveillance environnementale a pour but de s’assurer que les mesures d’atténuation de répercussions environnementales du projet sont efficaces et suffisantes pour prévenir toute perturbation du milieu pendant la construction de la centrale et son exploitation.

Dans l’étude d’impact et les documents attenants, l’initiateur s’est engagé à mettre en place différentes mesures de surveillance des impacts environnementaux de son projet. Ces données sont normalement accessibles au public en vertu de l’article 118.4 de la Loi sur la qualité de l’environnement.

5.1 Surveillance des impacts sur l’eau

Effluent rejeté à l’égout municipal

L’effluent rejeté à l’égout municipal sera formé des eaux usées domestiques, des eaux du réservoir de neutralisation et des eaux du séparateur eau/huile par gravité. Le débit de cet effluent sera mesuré en continu dans un canal de mesure. À chaque mois, un échantillon instantané sera analysé pour les paramètres suivants : pH, matières en suspension (MES), demande biochimique en oxygène après cinq jours (DBO5), demande chimique en oxygène (DCO) et hydrocarbures. Cette surveillance sera révisée après deux années d’opération.

Eau du circuit de refroidissement

Un programme de suivi du rejet de l’eau de purge du système de refroidissement sera réalisé avant le point de mélange avec le rejet de l’usine de traitement des eaux usées. Le débit, le pH et la température seront mesurés en continu. Les MES, la DBO5 et la DCO seront mesurées sur un échantillon composite de 24 heures prélevé mensuellement sur la purge. La toxicité (bioessais aigus et chroniques) sera analysée sur un échantillon instantané prélevé mensuellement. Cette surveillance sera révisée après deux années d’opération.

Biocide

La qualité des eaux de la tour de refroidissement sera analysée au moins une fois par semaine ou encore avant l’ajout du biocide dans les eaux de la tour. Ces analyses auront comme objectif d’identifier la présence de micro-organismes, champignons et algues.

L’utilisation du Slimicide C-31 comme biocide doit être réévaluée par Boralex Senneterre inc. La nature et la qualité du produit choisi détermineront la nécessité de construire des bassins de rétention, ainsi que les mesures de surveillance à mettre en place.

5.2 Surveillance des impacts sur l’air

Émissions atmosphériques

Les gaz émis par la cheminée seront échantillonnés annuellement pour mesurer les paramètres suivants : particules, NOx, SO2 (si combustion d’huile) et HAP. Ces exigences de mesures pourront être revues après les cinq premières années d’opération.

Bruit

Boralex Senneterre inc. réalisera, pendant la première année d’opération de la centrale projetée, des mesures de bruit aux stations évaluées par l’étude d’impact. Un rapport sera remis au Ministère deux mois après les mesures.

5.3 Cendres

L’initiateur du projet s’est engagé, lors de l’audience publique, à caractériser lui-même les cendres pour déterminer si elles rencontrent la norme du Bureau de normalisation du Québec. Cet engagement a été repris par Boralex Senneterre inc. Le contrôle de qualité devra être suivi tout au long de l’exploitation afin d’assurer aux utilisateurs un produit non dommageable pour l’environnement.

6. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

6.1 Conclusion

L’analyse du projet fait ressortir les impacts majeurs de celui-ci : impacts socio-économiques, problématique des écorces en région et qualité de l’air. La population de la région s’est montrée désireuse d’accueillir le projet, pour les emplois qu’il procurera à la région et l’effet structurant potentiel sur l’économie régionale. De plus, l’implantation de la centrale permet d’apporter une solution au problème actuel de disposition des écorces dans la région de l’Abitibi-Témiscamingue.

La qualité de l’air ambiant est l’autre élément préoccupant du projet. Cette qualité est déjà compromise par le chauffage résidentiel, qui influence les concentrations ambiantes de HAP. Cependant, les températures élevées de combustion qui seront atteintes à la centrale et les systèmes d’épuration des émissions atmosphériques feront que la contribution de la centrale à la concentration de HAP dans l’air ambiant sera, proportionnellement à sa taille, d’une importance mineure.

6.2 Recommandations

Le projet d’implantation d’une centrale thermique à la biomasse à Senneterre par Boralex Senneterre inc. est acceptable dans la mesure où les conditions suivantes sont respectées :

Condition 1 :
Que Boralex Senneterre inc. exécute les travaux conformément aux modalités et mesures prévues dans les documents suivants :
· SOCIÉTÉ EN COMMANDITE INDECK-SENNETERRE. Étude d’impact sur l’environnement, Centre Énergétique Indeck-Senneterre, Rapport principal - version finale, préparé par SNC-Lavalin Environnement, mars 1998, pagination multiple ;

· SOCIÉTÉ EN COMMANDITE INDECK-SENNETERRE. Étude de répercussions sur l’environnement, Ligne à 120 kV, Centre Énergétique Indeck-Senneterre, Rapport - version finale, préparé par SNC-Lavalin Environnement, juin 1998, pagination multiple ;

· Société en commandite Indeck-Senneterre. Étude d’impact sur l’environnement, Centre énergétique Indeck-Senneterre, réponses aux questions et commentaires du MEF - Version finale, préparé par SNC-Lavalin Environnement, août 1998, 76 p. ;
· Société en commandite Indeck-Senneterre. Étude d’impact sur l’environnement, Centre énergétique Indeck-Senneterre, Errata, préparé par SNC-Lavalin Environnement, octobre 1998, 9 p.
· Société en commandite Indeck-Senneterre. Errata apporté au tableau 8.13 de l’Étude d’impact - Rapport principal, préparé par SNC-Lavalin Environnement, 3 mai 1999, 1 p ;
· Document transmis par M. Richard Fontaine, de SNC-Lavalin, à Mme Renée Loiselle, du ministère de l’Environnement, daté du 31 mai 1999, répondant aux questions du 10 mai, 2 p. ;
· Lettre de M. Alan R. Waskin, de Indeck Senneterre Limited Partnership, à Mme Renée Loiselle, du ministère de l’Environnement, datée du 30 juillet 1999, faisant état de l’entente entre Indeck-Senneterre et Boralex Senneterre, 1 p. ;
· Lettre de M. Yves Rheault, de Boralex inc., à M. Gilles Plante, du ministère de l’Environnement, datée du 9 août 1999, confirmant l’entente entre Indeck-Senneterre et Boralex Senneterre, 2 p. ;
· Lettre de M. Claude Audet, de Boralex Senneterre inc., à M. Gilles Plante, du ministère de l’Environnement, datée du 2 septembre 1999, spécifiant les engagements de Boralex Senneterre inc. pour le biocide, les cendres et l’entreposage des écorces, 3 p. et 2 annexes ;

· Lettre de M. Claude Audet, de Boralex Senneterre inc., à M. Gilles Plante, du ministère de l’Environnement, datée du 21 septembre 1999, précisant les engagements de Boralex Senneterre inc., notamment sur le bruit, spécifiés dans la lettre du 2 septembre 1999, 2 p. ;

· Lettre de M. Claude Audet, de Boralex Senneterre inc., à M. Gilles Plante, du ministère de l’Environnement, datée du 23 septembre 1999, apportant des précisions supplémentaires sur le suivi, 2 p.
Si des indications contradictoires sont contenues dans ces documents, les plus récentes prévalent ;

CONDITION 2 :
Que Boralex Senneterre inc. planifie l’implantation de la centrale de manière à pouvoir éventuellement vendre de la vapeur à des utilisateurs potentiels, dans la mesure où cette transaction est économiquement acceptable pour les deux parties et a pour effet d’augmenter l’efficacité énergétique du projet ;

CONDITION 3 :
Que Boralex Senneterre inc. finalise son plan d’urgence avant le début de l’exploitation de la centrale, en collaboration avec la Ville de Senneterre, la Municipalité régionale de comté de la Vallée de l’Or et le ministère de la Sécurité publique. Le plan sera ensuite transmis à ces derniers ainsi qu’au ministère de l’Environnement, au plus tard lors du dépôt de la demande de certificat d’autorisation pour l’exploitation de la centrale.
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Concernant la délivrance d’un certificat d’autorisation en faveur de Boralex Senneterre inc. pour la construction d’une centrale thermique à la biomasse, à Senneterre
---ooo0ooo---



ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) prévoit une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement pour certains projets de construction, certains ouvrages, certaines activités, certaines exploitations, certains travaux exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas visés par règlement du gouvernement ;



ATTENDU QUE le gouvernement a adopté le Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement (R.R.Q., 1981, c. Q-2, r. 9) et ses modifications subséquentes ;


ATTENDU QUE le paragraphe l) de l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement assujettit à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement la construction d'une centrale destinée à produire de l'énergie électrique et d'une puissance supérieure à 10 MW ;



ATTENDU QUE Boralex Senneterre inc. a l’intention de réaliser la construction d’une centrale thermique à la biomasse, à Senneterre ;



ATTENDU QUE, à cet effet, Indeck-Senneterre and Company Limited Partnership a déposé auprès du ministre de l’Environnement et de la Faune, le 25 février 1998, un avis de projet conformément aux dispositions de l’article 31.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement ;



ATTENDU QU’Indeck-Senneterre and Company Limited Partnership a déposé auprès du ministre de l’Environnement et de la Faune, le 2 novembre 1998, une étude d’impact sur l’environnement concernant ce projet, conformément aux dispositions de l’article 31.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement ;



ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue publique par le ministre de l’Environnement et de la Faune, le 24 novembre 1998, conformément aux dispositions de l’article 31.3 de la Loi sur la qualité de l’environnement ;


ATTENDU QUE ce projet a franchi l’étape d’information et de consultation publiques prévue par le Règlement sur l’évalua​tion et l’examen des impacts sur l’environnement ;



ATTENDU QUE durant la période d’information et de consultation publiques, quatre demandes d’audience publique ont été adressées au ministre de l’Environnement relativement à ce projet ;



ATTENDU QUE le ministre de l’Environnement a confié un mandat d’enquête et d’audience publique au Bureau d’audiences publiques sur l’environnement ;


ATTENDU QU’une audience publique sur ce projet a été tenue du 22 février 1999 au 24 février 1999 et du 30 mars 1999 au 31 mars 1999 ;



ATTENDU QUE le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement a soumis au ministre de l’Environnement son rapport d’enquête et d’audience publique le 22 juin 1999 ;



ATTENDU QUE ce rapport conclut que ce projet est acceptable à certaines conditions ; 



ATTENDU QU’Indeck-Senneterre and Company Limited Partnership a fait cession, le 30 juillet 1999, de ses droits et obligations pour ce projet à Boralex Senneterre inc. ;



ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement a soumis son rapport sur l’analyse environnementale de ce projet ;



ATTENDU QUE ce rapport conclut que ce projet est acceptable à certaines conditions ;



ATTENDU QUE l’article 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement prévoit que le gouvernement peut, à l’égard d’un projet soumis à la section IV.1 du chapitre I de cette loi, délivrer un certificat d’autorisation pour la réalisation d’un projet avec ou sans modification et aux conditions qu’il détermine, ou refuser de délivrer le certificat d’autorisation ;



ATTENDU QU’il y a lieu de délivrer un certificat d’autorisation en faveur de Boralex Senneterre inc. pour la construction d’une centrale thermique à la biomasse ;



IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-mandation du ministre de l’Environnement :



QU’un certificat d’autorisation soit délivré en faveur de Boralex Senneterre inc. pour la construction d’une centrale thermique à la biomasse, aux conditions suivantes : 

Condition 1 :
Réserve faite des conditions prévues au présent certificat, la construction de la centrale thermique à la biomasse, autorisée par ledit certificat, doit être conforme aux modalités et mesures prévues dans les documents suivants :
· SOCIÉTÉ EN COMMANDITE INDECK-SENNETERRE. Étude d’impact sur l’environnement, Centre Énergétique Indeck-Senneterre, Rapport principal - version finale, préparé par SNC-Lavalin Environnement, mars 1998, pagination multiple ;

· SOCIÉTÉ EN COMMANDITE INDECK-SENNETERRE. Étude de répercussions sur l’environnement, Ligne à 120 kV, Centre Énergétique Indeck-Senneterre, Rapport - version finale, préparé par SNC-Lavalin Environnement, juin 1998, pagination multiple ;

· Société en commandite Indeck-Senneterre. Étude d’impact sur l’environnement, Centre Énergétique Indeck-Senneterre, Réponses aux questions et commentaires du MEF - Version finale, préparées par SNC-Lavalin Environnement, août 1998, 76 p. ;
· Société en commandite Indeck-Senneterre. Étude d’impact sur l’environnement, Centre Énergétique Indeck-Senneterre, Errata, préparé par SNC‑Lavalin Environnement, octobre 1998, 9 p. ;
· Société en commandite Indeck-Senneterre. Errata apporté au tableau 8.13 de l’Étude d’impact – Rapport principal, préparé par SNC‑Lavalin Environnement, 3 mai 1999, 1 p. ;
· Lettre de M. Alan R. Waskin, d’Indeck Senneterre Limited Partnership, à Mme Renée Loiselle, du ministère de l’Environnement, datée du 30 juillet 1999, faisant état de l’entente entre Indeck-Senneterre et Boralex Senneterre, 1 p. ;
· Document transmis par M. Richard Fontaine, de SNC-Lavalin, à Mme Renée Loiselle, du ministère de l’Environnement, daté du 31 mai 1999, répondant aux questions du 10 mai, 2 p. ;
· Lettre de M. Yves Rheault, de Boralex Senneterre inc., à M. Gilles Plante, du ministère de l’Environnement, datée du 9 août 1999, confirmant l’entente entre Indeck-Senneterre et Boralex Senneterre, 2 p. ;
· Lettre de M. Claude Audet, de Boralex Senneterre inc., à M. Gilles Plante, du ministère de l’Environnement, datée du 2 septembre 1999, spécifiant les engagements de Boralex Senneterre inc. pour le biocide, les cendres et l’entreposage des écorces, 3 p. et 2 annexes ;

· Lettre de M. Claude Audet, de Boralex Senneterre inc., à M. Gilles Plante, du ministère de l’Environnement, datée du 21 septembre 1999, précisant les engagements de Boralex Senneterre inc., notamment sur le bruit, spécifiés dans la lettre du 2 septembre 1999, 2 p. ;

· Lettre de M. Claude Audet, de Boralex Senneterre inc., à M. Gilles Plante, du ministère de l’Environnement, datée du 22  septembre  1999, apportant des précisions supplémentaires sur le suivi, 2 p.

Si des indications contradictoires sont contenues dans ces documents, les plus récentes prévalent ;

CONDITION 2 :
Que Boralex Senneterre inc. planifie l’implantation de la centrale de manière à pouvoir éventuellement vendre de la vapeur à des utilisateurs potentiels, dans la mesure où cette transaction est économiquement acceptable pour les deux parties et a pour effet d’augmenter l’efficacité énergétique du projet ;

CONDITION 3 :
Que Boralex Senneterre inc. finalise son plan d’urgence avant le début de l’exploitation de la centrale, en collaboration avec la Ville de Senneterre, la Municipalité régionale de comté de la Vallée de l’Or et le ministère de la Sécurité publique. Le plan sera ensuite transmis à ces derniers ainsi qu’au ministère de l’Environnement, au plus tard lors du dépôt de la demande de certificat d’autorisation pour l’exploitation de la centrale.

CHAPITRE 1


Contexte et justification du projet

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DU PROJET

1.1 Contexte d'insertion

1.1.1 Pour Hydro-Québec et le promoteur

En 1991, Hydro-Québec lançait un appel de d'offres visant l'achat d'électricité de producteurs privés oeuvrant au Québec.  Les besoins d'électricité d'Hydro-Québec sont exprimés dans son dernier plan stratégique (1997).  Pour Hydro-Québec, les achats d'électricité auprès de producteurs privés joueront un rôle important dans le maintien de l'équilibre entre l'offre et la demande d'électricité.  Comme filière d'appoint de génération d'électricité, Hydro-Québec privilégie notamment l'achat d'électricité de producteurs privés utilisant l'énergie hydraulique et misant sur la valorisation énergétique de la biomasse forestière.  En date de février 1994, Hydro-Québec avait signé des contrats totalisant 223 MW d'électricité provenant de producteurs privés utilisant de la biomasse forestière comme principal carburant.  Indeck-Senneterre and Company Limited Partnership signait en décembre 1993, un contrat de vente d'électricité avec Hydro-Québec pour le projet localisé à Senneterre, dans la région de l'Abitibi-Témiscamingue.

Les principaux objectifs visés par le projet sont les suivants:

(
utiliser des ressources renouvelables, en l’occurrence la biomasse forestière, dans la production d'énergie;

(
amener une solution au problème d'élimination des écorces provenant des scieries de la région.

1.1.2 Pour la région de Senneterre

On retrouve actuellement 17 scieries dans la région de l'Abitibi.  Ces scieries produisent environ annuellement quelques 435 000 tonnes sèches d'écorces (Corporation de développement économique Barraute-Senneterre, 1995).  La moitié de ce volume est actuellement utilisée pour des fins énergétiques.  L'autre moitié est soit enfouie dans des dépotoirs, soit empilée en tas.  La manutention de ces volumes de biomasse engendre des coûts supplémentaires pour les industriels du sciage et, dans certains cas, contribuent à la pollution des cours d'eau et de l'air ambiant.

Théoriquement, le projet du Centre Énergétique peut compter sur un approvisionnement de 200 000 tonnes de biomasse annuellement.  Sur une base de 7 000 tonnes de biomasse par mégawatt, le potentiel régional de production d'électricité serait de 28,5 MW par année (Corporation de développement économique Barraute-Senneterre, 1995).

Une centrale de génération d'électricité constitue le mode d'élimination de la biomasse forestière le plus intéressant car elle permet de tirer le meilleur avantage de la valeur calorifique des résidus.  De plus, elle agira comme élément structurant d'une stratégie de développement économique local et régional.

1.2
Historique du projet
Le projet de Senneterre fut un des rares projets à naître avant même l'appel d'offres (APR-91) d'Hydro-Québec en 1991 pour l'achat d'électricité de producteurs privés.  Ce projet est le fruit des efforts de la Corporation de développement économique de Barraute-Senneterre, qui dès 1989 entreprend des démarches afin d'intéresser un promoteur au projet.  Le texte qui suit est d'ailleurs en partie tiré d'un mémoire adressé au ministre des Ressources naturelles du Québec par la Corporation de développement économique de Barraute-Senneterre (CDE Barraute-Senneterre) en mars 1995.

Le projet initialement proposé par la CDE Barraute-Senneterre était un projet de cogénération d'électricité à partir de biomasse forestière.  Le projet a été révisé par Indeck en un projet de production d'électricité, toujours à partir de biomasse forestière. Rappelons ici que le terme cogénération réfère à la production de deux formes d'énergie (électricité et vapeur) à partir d'une seule source de combustible.

En juillet 1991, le promoteur initial du projet, Développement Albatros Inc., répondait à l'appel d'offres APR-91 en déposant le projet d'une centrale de cogénération dont la puissance projetée était de 14 MW.  Le projet était conçu en partenariat avec la compagnie forestière Rexfor.  En septembre 1991, une étude de préfaisabilité concluait que le projet, tel que proposé, n'était pas viable économiquement.  Hydro-Québec confirmait cependant l'acceptation du projet de centrale de Senneterre et l'inscrivit dans la liste de projets retenus suite à l'appel d'offres APR-91.

En juillet 1992, Développement Albatros se retire du projet en évoquant la non rentabilité du projet.  La CDE Barraute-Senneterre réussit en septembre 1992 à convaincre la Société de Cogénération du Québec de Roberval de poursuivre le projet.  Moins d'une année plus tard, ce promoteur se retire à son tour en raison de la non rentabilité d'un projet de 15 MW.

Indeck Energy Services reprend la suite du projet en présentant, en octobre 1993, une proposition pour une centrale de 25 MW à base de biomasse forestière.  Hydro-Québec retient la proposition et une entente contractuelle intervient avec Indeck le 15 décembre 1993 pour la totalité de production de la centrale.  Finalement, en avril 1994, le ministre des Ressources naturelles du Québec (MRN) autorise Indeck à réaliser son projet conformément aux articles 162 et 163 de la Loi sur les forêts.

L’étude d’impact sur l’environnement déposée en mars 1996 concluait que le site initialement retenu pour établir le Centre Énergétique, de par sa localisation à 50 mètres de l’aérodrome municipale et à moins de 1 kilomètre de la source d’alimentation en eau potable de la ville, présentait des enjeux environnementaux importants (SNC(LAVALIN Environnement inc., 1996).

Ayant pour objectif de favoriser l’insertion du projet de façon optimale dans la communauté, Indeck Energy Services entreprend dès l’automne 1996 des démarches auprès d’Hydro-Québec pour obtenir l’autorisation de changer de site et de reporter la mise en production de la centrale.  Après négociations, un accord contractuel est intervenu à cet effet entre les deux parties en septembre 1997.

Le contrat entre le Centre Énergétique Indeck et Hydro-Québec est d'une durée de 25 ans.

1.3
Présentation générale du projet

Le projet proposé consiste en une centrale de génération d'électricité d'une capacité nette de 25 MW.  Le combustible, composé majoritairement d'écorces et dans une moindre mesure, de sciures et de planures, sera brûlé dans une chaudière.  La vapeur haute pression (98 064 kg/h à 8 619 kPa et 510°C) ainsi produite sera détendue dans une turbine à vapeur qui actionnera une génératrice électrique produisant ainsi de l'électricité.

La centrale comprendra les principaux équipements suivants:

· chaudière à biomasse;

· turbine à vapeur;

· condenseur;

· tour de refroidissement;

· précipitateur électrostatique;

· système de manutention des cendres;

· système de manutention et d'entreposage de la biomasse;

· génératrice au diesel;

· système de distribution électrique;

· système de contrôle et d'instrumentation;

· bureaux administratifs.

L'intégration de la centrale énergétique au réseau d'Hydro-Québec nécessitera des modifications à ce dernier.  En plus des modifications d'usages, une ligne électrique d'une longueur approximative de 5 km devra être construite pour faire la liaison entre la centrale et le poste de distribution St-Blaise-Senneterre pour la ligne 120-25 kV d'Hydro-Québec.  La construction de cette ligne sera entreprise par Indeck-Senneterre and Company Limited Partnership.  L'évaluation environnementale de cette nouvelle ligne sera présentée dans un document séparé à la direction régionale du MEF de l'Abitibi-Témiscamingue pour autorisation.

1.4
Promoteur

La compagnie Indeck-Senneterre and Company Limited Partnership, une filiale canadienne de la compagnie américaine Indeck Energy Services Inc., est le seul et unique promoteur du projet.  Cette compagnie américaine est associée à Indeck Power Company qui oeuvre dans le domaine énergétique depuis 1960.  Indeck Energy Services Inc. est active dans le secteur de la cogénération d'énergie depuis le début des années 1980 en tant que développeur, propriétaire et opérateur de centrales.

Indeck Energy Services Inc. détient et opère de telles centrales totalisant plus de 200 MW d'électricité.  La majorité des réalisations de Indeck se trouvent en Nouvelle-Angleterre.  D'autres projets pour une capacité totale de 800 MW sont en cours de réalisation en Amérique du Nord et outre-mer.

Puisque le projet comporte une production d'électricité supérieure à 10 MW, il est soumis à la procédure d'évaluation et d'examen des impacts sur l'environnement, c'est-à-dire à l'article 31.1 de la Loi sur la qualité de l'environnement.  SNC(LAVALIN Environnement inc. (SLEI) a été mandatée par le promoteur pour réaliser l'étude conformément à la directive.  La directive émise le 2 septembre 1994 est jointe à l’annexe A.

La présente étude d'impact a pour objectif d'évaluer les impacts du projet (site de la 6ième avenue) autant lors des phases de construction que d'exploitation et elle est divisée en dix chapitres:

· le contexte du projet et sa justification (chapitre 1);

· le choix de la technologie et du site (chapitre 2);

· une description détaillée du projet (chapitre 3);

· l'identification des rejets (chapitre 4);

· une description du milieu naturel et humain (chapitre 5);

· l'évaluation des risques technologiques et les mesures d'urgence (chapitre 6);

· la méthode d'évaluation des impacts environnementaux (chapitre 7);

· l'évaluation des impacts sur l'environnement (chapitre 8);

· un programme de surveillance et de suivi (chapitre 9);

· un bilan environnemental et la conclusion (chapitre 10).

CHAPITRE 2


Choix de technologie et de site

2. CHOIX DE TECHNOLOGIE ET DE SITE

2.1 Choix de la technologie

Le choix de la technologie retenue par Indeck-Senneterre, a été dicté par la demande d'Hydro-Québec pour des projets de valorisation de biomasse forestière.  Ces projets ont pour avantage de favoriser l'utilisation d'une ressource renouvelable.  Afin de répondre aux critères d'Hydro-Québec, une centrale de cogénération alimentée de combustibles fossiles devait, pour être économique, être localisée près d'un hôte vapeur.  Toutefois, dans le cas d'une centrale alimentée à la biomasse, c'est la proximité de la source de carburant qui dicte la localisation.  La région de Senneterre a été identifiée comme une source fiable de biomasse forestière.  Le projet tel que proposé n'inclue pas la vente de vapeur à une autre industrie, il n'y a donc pas de cogénération d'énergie.  Toutefois, advenant l'éventualité où une industrie venait s'installer près de Indeck-Senneterre et que cette industrie aurait besoin de vapeur, Indeck-Senneterre envisagerait alors la possibilité de vendre une portion de la vapeur basse pression plutôt que de la condenser.

La capacité de production initialement enregistrée à l'appel d'offres APR-91 d'Hydro-Québec était de 15 MW.  La capacité de production a été portée à 25 MW principalement pour des raisons économiques et financières.  En effet, les promoteurs initiaux avaient abandonné le projet pour cause de non rentabilité.  C'est pour cette raison qu'Indeck propose un projet de 25 MW.

Le concept retenu consiste en la production d'électricité par la combustion contrôlée de biomasse forestière dans une chaudière industrielle.  La vapeur générée par cette chaudière est détendue dans une turbine à vapeur couplée à une génératrice d'électricité.  Ces technologies sont bien connues et répandues.

Le choix du fournisseur de la chaudière et de la turbine n'est pas encore finalisé.  Le choix du fournisseur sera motivé par des critères économiques et de performance.

Du propane sera utilisé comme combustible d'appoint lors du démarrage de la chaudière.  L’utilisation de propane sera également nécessaire si l'humidité de la biomasse excède 60%.  Il est prévu que la contribution maximale de carburant d'appoint sera de 13%, en valeur calorifique, du carburant total.

En ce qui concerne le choix de la méthode de refroidissement, la méthode retenue consiste en une tour de refroidissement afin de condenser la vapeur provenant de la turbine à vapeur.  Le choix de la tour de refroidissement a été retenu pour deux raisons principales:

(
la possibilité de s’alimenter à même l’eau d’aqueduc de la municipalité de Senneterre;

(
le débit de la rivière Bell est insuffisant pour assurer le refroidissement en minimisant l’impact thermique.

2.2 Choix de site
Le site initial localisé au sud de la scierie Senco face à l'aérodrome du coté est le long du chemin du lac Clair s’est avéré inadéquat (SNC(LAVALIN Environnement inc., 1996). Après consultation avec les autorités municipales de Senneterre, le choix d’un nouveau site s’est porté sur un terrain localisé entre la scierie Donohue et la station d’épuration des eaux de la municipalité (figure 2.1).

Du fait de la présence de l’aérodrome municipale et de la hauteur prévue de la cheminée ((45 m), une zone de dégagement de 4 000 m tout autour de l’aérodrome est suggérée par Transports Canada (Transports Canada, 1993).  En conséquence, la zone industrielle située au sud-est du mont Bell est exclue comme secteur d’implantation (figure 2.1).

La zone industrielle localisée à l’ouest du golf sur la rive nord de la rivière Bell est également exclue étant réservée à l’industrie légère.  Seul le secteur bordé au nord par la 6ième Avenue entre la Scierie Donohue et la station d’épuration et le chemin Radar au sud est propice à la construction d’une centrale énergétique.  Dans ce secteur, seul le nouveau site est directement accessible à partir des infrastructures routières existantes.  De plus, le site est contigu à la seule industrie lourde du secteur (Donohue) et est doté des infrastructures municipales tels réseau d’aqueduc et égout sanitaire.  Le site, entièrement boisé, couvre une superficie de 10 ha et n'a subi aucune perturbation.

Le site retenu est situé, conformément au plan de zonage, dans la zone industrie lourde. La production de thermoélectricité est l'un des usages privilégiés par le plan d’urbanisme de la ville.

FIGURE 0.1.
Localisation du site
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CHAPITRE 3


Description détaillée du projet

3.
DESCRIPTION DÉTAILLÉE DU PROJET

Indeck-Senneterre propose de construire et d'opérer un Centre Énergétique qui produit 25 MW d'électricité pour Hydro-Québec à partir de la combustion contrôlée de biomasse forestière à Senneterre dans la région de l'Abitibi-Témiscamingue (figure 3.1).

Le présent chapitre décrit le site retenu pour le projet, les procédés mis en cause, les infrastructures requises par le projet de même que l'agencement général.  On retrouvera à la fin du chapitre l'échéancier de réalisation.

3.1
Identification du site et agencement du Centre Énergétique

Le site retenu pour l'implantation du Centre est localisé dans le parc industriel de Senneterre, le long de la 6ième Avenue sur un terrain appartenant à la ville.  Le terrain est actuellement vacant, boisé et n'a subi aucune perturbation.  Il occupe une superficie de 100 000 m2.  Il est situé entre la scierie Donohue et la station d’épuration des eaux.  Une bonne partie du site, soit environ 6 000 m2, sera occupée par l'aire d'entreposage de la biomasse dont la capacité d'entreposage sera de 20 jours.

La pile d’entreposage de la biomasse sera couverte d’un toit et de murets en béton d’environ 2 m de hauteur.  Les plans de l’aire d’entreposage seront transmis au MEF lors de la démarche d’obtention des certificats d’autorisation.  La surface de l’aire d’entreposage sera couverte d’une géomembrane avec système de collecte des eaux de ruissellement provenant de la pile.  Cette eau sera acheminée à la bouilloire pour évaporation.  Le design du bâtiment abritant la biomasse est préliminaire et sera finalisé suite à l’étude géotechnique.

Le bâtiment de la centrale est divisé en deux sections, une pour la chaudière et l'autre pour la turbine et les bureaux administratifs.  La dimension du bâtiment, dans sa partie le plus large, est de 35 m par 53 m.  Son toit est plat.  La couleur des murs extérieurs n'est pas encore définie.  L'agencement général de la centrale est illustré aux figures 3.2 et 3.3.

Dans la section du bâtiment abritant la chaudière, on retrouve également des ventilateurs, deux réservoirs pour l'eau déminéralisée ainsi qu'un réservoir de neutralisation. Un précipitateur électrostatique repose entre la chaudière et la cheminée.

L'autre section du bâtiment abrite le condenseur, des pompes, les deux réservoirs de soude et d'acide, des unités pour la déminéralisation de l'eau, un bureau, une salle de conférence, la réception, une salle de repos, les toilettes ainsi que la salle électrique.

Tous les équipements sont situés à l'intérieur du bâtiment, à l'exception du réservoir de propane, du système de refroidissement ainsi que du transformateur principal.

FIGURE 0.1.
Localisation du territoire à l'étude
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FIGURE 0.2
Aménagement du Centre Énergétique Indeck-Senneterre

FIGURE 0.3
Élévation du site

Produits chimiques

Du propane sera utilisée lors des périodes de démarrage de la chaudière.  Le réservoir aura une capacité de 45 000 litres.

Le traitement de la purge du système de production de vapeur ainsi que la régénération des résines pour la déminéralisation de l'eau nécessitent l'ajout de soude caustique et d'acide sulfurique.  Ces deux produits seront entreposés dans deux réservoirs de 15 140 litres, chaque réservoir ayant sa propre structure de rétention. La capacité de la cuvette de rétention sera également de 10% supérieure à la capacité du réservoir. Ces deux réservoirs sont situés à l'intérieur du bâtiment.

À l’extérieur du bâtiment, aux aires de déchargement de la soude caustique et de l’acide sulfurique, il est prévu d’installer un bassin de rétention amovible en interpolymère.

Des produits de conditionnement de l'eau seront utilisés pour l'eau de la chaudière (condensat).  Ces produits chimiques seront utilisés pour contrôler la corrosion, l'encrassement ainsi que l'accumulation des minéraux.  Ils seront entreposés à l’intérieur dans leurs contenants d'origine, des barils, près de leur lieu d'utilisation.

3.2
Approvisionnement en biomasse forestière

Les besoins annuels en biomasse du Centre Énergétique se chiffre à 175 000 tonnes métriques anhydres (tma) pour une production d'électricité prévue de 25 MW. Le ministère des Forêts a donné l'autorisation à Indeck-Senneterre pour la construction d'une usine de transformation du bois, conformément à l'article 162  de la Loi sur les Forêts (L.R.Q., c. F-4.1). Le ministre des Forêts accorde l'autorisation lorsqu'il juge que les sources d'approvisionnement en matière ligneuse sont suffisantes et que la possibilité forestière est respectée.

En sus des écorces générées par les opérations courantes des scieries de la région, des volumes importants d'écorces accumulés en tas depuis plusieurs années pourraient servir de source partielle d'approvisionnement en biomasse (CDE Barraute-Senneterre, 1995). Toutefois, après une période de 5 à 7 ans, les résidus forestiers subissent une décomposition naturelle qui limite leur utilisation comme combustible énergétique.

Les scieries de la région produisent annuellement 435 000 tma d'écorces (tableau 3.1).  La consommation actuelle d'écorces est estimé à 205 000 tma, ce qui laisse une disponibilité de 230 tma.  Ces estimations sont basées sur les hypothèses suivantes (G. Gagné, Consultants forestiers DGR, comm. pers. mars 1998):

(
les scieries fonctionnent à pleine capacité;

(
les exportations d'écorces vers l'Ontario sont arrêtées;

(
les utilisateurs actuels d'écorces n'augmenteront pas leur consommation.

Dans la région immédiate de Senneterre, on retrouve 3 scieries d'importance, à savoir Donohue, Norbord et Senco. Aucune de ces 3 scieries n'élimine actuellement ses écorces par brûleur conique. Donohue envoie la totalité de ses écorces (24 000 tma) à l'usine de papier journal Donohue-Normick à Amos, tandis que Norbord (37 000 tma) expédie une partie de ses écorces à cette même usine de papier journal alors que le résiduel est  transporté au site de disposition des déchets de Val D'Or (G. Gagné,  Consultants forestiers DGR, comm. pers., mars 1998). La totalité des écorces produites par Senco (10 000 tma) est livré au site de disposition de Val D'Or.

La construction d'un Centre Énergétique à Senneterre dont le combustible principal serait les écorces  constitue un important projet de valorisation énergétique de la biomasse forestière dans un contexte ou une partie importante des écorces que le Centre projette d'utiliser est actuellement enfouie dans un site de disposition.  Le coût actuel de disposition des écorces dans un site d'enfouissement est estimé entre 5 $ à 15 $ la tonne sèche selon le type de site et la distance de transport (Rapport du Groupe de travail sur les écorces, 1996).

Des contrats fermes seront signés à court terme avec des producteurs d’écorces de la région de façon à garantir l’approvisionnement requis de 175 000 tonnes par an.  Ces contrats seront fournis au ministère des Ressources naturelles.

TABLEAU 0.1
Production d'écorces en Abitibi

Endroit/
fournisseur
Distance
km
Production TMA
Consommation TMA
Disponibles
TMA

Senneterre


Norbord


Donohue


Senco


IPB
5
37 000

24 000

10 000

4 000
24 000
51 000

37 000

-

10 000

4 000

Barraute


Précibois
35
6 000

6 000

6 000

Champneuf


Donohue
45
16 000
16 000
0

-

Landrienne


Landrienne
70
14 000
14 000
0

-

Val d'Or


Domtar


Norbord
75
28 000

22 000
22 000
28 000

28 000

-

Amos


Scierie Amos


Blanchet
85
11 000

22 000
11 000

22 000
0

-

-

Lebel-sur-Quévillon


Domtar
95
49 000
49 000
0

-

Malartic


Domtar
100
15 000

15 000

15 000

Comtois


Donohue
110
41 000
20 000
21 000

21 000

Launay


Gallichan
120
12 000
12 000
0

-

Taschereau


Tembec
130
19 000

19 000

19 000

La Sarre


Norbord


Tembec
180
50 000

30 000
15 000
65 000

35 000

30 000

Matagami


Domtar
270
25 000

25 000

25 000

TOTAL

435 000
205 000
230 000

Source:
Consultants forestiers DGR, comm. pers., mars 1998.
3.3
Procédé

Le schéma de principe du fonctionnement du Centre Énergétique est illustré à la figure 3.4.

La biomasse forestière constitue la matière première du Centre Énergétique qui sera consommée par la chaudière à un taux de 48 125 kg/h.  Le propane sera utilisée seulement pour les périodes de démarrage et comme combustible d'appoint lorsque le pourcentage d'humidité de la biomasse excédera 60%.  Il est prévu que la contribution maximale du propane sera de 13% de la valeur calorifique du carburant total.  La biomasse sera amenée à la centrale par camions à  un  rythme de trois camions à l'heure.  La livraison des écorces s'effectuera sur une base de 16 heures par jour du lundi au samedi.  Ces écorces proviendront des scieries avoisinantes.  À l'entrée du site, les camions seront pesés.  Du camion, la biomasse sera transférée sur un convoyeur qui l'amènera à un petit bâtiment.  À l'intérieur de ce dernier, la biomasse sera triée mécaniquement et broyée aux dimensions désirées avant d'être mise en tas.  Les copeaux seront alimentés à la chaudière par un système de manutention ressemblant à une vis sans fin.  Afin de faciliter la manutention de la biomasse, la vis sans fin sera toujours à pleine capacité et les copeaux excédentaires seront retournés à la pile.  Avant d'être distribuée par le système de vis sans fin, la biomasse sera pesée dans des trémies.

La biomasse sera brûlée dans une chaudière.  De l'air sera amené à la chaudière à un débit contrôlé afin d'assurer la meilleure combustion possible.  La chaleur des produits de combustion, les gaz de carneau et les cendres, seront récupérés pour préchauffer l'air et l'eau amenée à la chaudière.  Les gaz de combustion seront dirigés vers un précipitateur électrostatique pour en enlever les cendres volantes avant d'être évacués à l'atmosphère.

Toutes les émissions atmosphériques au Centre Énergétique seront émises à partir de la cheminée et de la tour de refroidissement soit les gaz de combustion, l’eau contenue dans la biomasse, la vapeur utilisée pour le “sootblowing” (nettoyage de la suie), l’eau émise à la tour de refroidissement.  Les évents de toits n’ont qu’un rôle d’échangeur d’air sans émission à l’atmosphère.

FIGURE 0.4
Schéma de principe
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La vapeur haute pression (98 064 kg/h à 8 619 kPa et 510°C) sera détendue dans une turbine à vapeur couplée à une génératrice qui produira de l'électricité.  Un total de 28 MW sera produit, 3 MW seront consommés sur place et 25 MW seront distribués au réseau d'Hydro-Québec.  Une partie de la vapeur haute pression sera extraite de la turbine pour préchauffer l'eau d'alimentation de la chaudière et ainsi augmenter l'efficacité globale.  La vapeur basse pression sera condensée et le condensat retourné à la chaudière à biomasse.  La condensation de la vapeur basse pression s'effectue grâce à la circulation à contact indirect d’eau qui est ensuite refroidi à l'air.

Comme le Centre n'aura pas à ajuster sa production de vapeur pour satisfaire les besoins d'un hôte-vapeur, les fluctuations de production seront minimes et dues seulement aux variations saisonnières de température.  Le bilan énergétique est montré à la figure 3.5.

3.4 Services et infrastructures

Les principales infrastructures sont actuellement disponibles au site, soit l'électricité ainsi que les réseaux d'égouts et d'aqueduc.  L’aqueduc municipal est largement en mesure de fournir les 1 650 l/s nécessaire à l’opération du Centre ayant une capacité non utilisée de 5 000 l/s.

L'électricité produite par le Centre Énergétique à un voltage de 13,2 kV  sera transformée à 120 kV à la sous-station électrique pour son transport jusqu'au réseau d'Hydro-Québec.  Une ligne électrique à 120 kV devra être aménagée entre le Centre Énergétique d'Indeck-Senneterre jusqu'au poste de distribution St-Blaise-Senneterre d'Hydro-Québec situé à Senneterre à environ 5 km à l’ouest.  Un transformateur de 25 kV sera construit pour les besoins de la construction et servira ultérieurement comme source d'énergie de réserve pour le Centre Énergétique.  Le transformateur sera relié à la ligne électrique à 25 kV en face du site.  L'étude du choix du tracé et des répercussions environnementales liées à la construction de cette ligne fait l'objet d'un rapport distinct qui sera présenté à la direction régionale du MEF.

Deux transformateurs seront installés à l'usine: le transformateur principal et l'auxiliaire.  Le transformateur principal et le transformateur d'appoint seront situés à la sous-station électrique, à l'extérieur.  Ils contiendront 9 000 litres d'huile diélectrique minérale (exempte de BPC).  Le transformateur sera assis sur une enceinte de béton remplie de pierres concassées dont le volume libre assurera une rétention de 10% supérieure à la capacité en huile du transformateur.  L'eau de pluie accumulée dans la cuvette de rétention sera évacuée régulièrement (pompe portative) après examen visuel pour vérifier l'absence d'huile sur l'eau.  En présence d'un film d'huile, l'eau huileuse serait amenée au séparateur d'huile et graisses.  En cas de déversement majeur, le contenu serait éliminé par une compagnie dûment autorisée.  Le transformateur auxiliaire pourra être installé à l'intérieur ou à l'extérieur du bâtiment. Il contiendra environ 1 135 litres d'huile minérale.  S'il est extérieur, il sera muni des mêmes protections pour les déversements que le transformateur principal.  S'il est intérieur, il n'y aura pas de conduite d'évacuation à la cuvette de rétention.

FIGURE 0.5
Bilan énergétique

3.5
Mise en oeuvre du projet

3.5.1
Construction

L'aménagement du Centre Énergétique s'échelonne sur une période de 18 mois.  Les travaux consistent en la préparation du site (déboisement et essouchage), le nivellement, l'excavation, la coulée des fondations et des dalles sur sol, l'érection du bâtiment et l'installation de la turbine, de la tuyauterie et de l'électricité.  Il n'est pas prévu de recourir au dynamitage pour l'excavation du matériel.  L'échéancier des travaux est présenté sommairement à la figure 3.6.

Comme le projet est situé près de plusieurs scieries, tous les arbres matures coupés seront acheminés à ces dernières.

Le chantier de construction nécessitera les efforts d’environ 350 personnes-année.  La main-d'oeuvre sera recrutée autant que possible dans le bassin local de travailleurs.

Des services sanitaires portatifs seront installés durant le chantier de construction.  Les travaux de construction occasionneront une circulation supplémentaire d'environ 3 camions par heure, sur une base de 8 heures par jour.  Les principaux équipements sur le chantier seront les suivants:

· une pelle rétro-excavatrice;

· un bulldozer;

· une grue;

· 1 à 4 camions de transport de matériel.

3.5.2 Opération de la centrale

La centrale proposée est conçue pour opérer de façon continue, 24 heures par jour, sauf pour les périodes d'entretien.  La disponibilité prévue est de 95%.  L'opération de la centrale créera 20 emplois permanents, excluant les emplois pour le transport de la biomasse.

FIGURE 0.6
Échéancier de réalisation
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Identification des rejets

4. IDENTIFICATION DES REJETS

4.1 Gestion de l'eau

La production d'énergie à partir de la combustion de biomasse nécessite de l'eau pour le système de refroidissement du condenseur de la vapeur basse pression ainsi que de l'eau d'appoint pour le circuit de vapeur.  Une certaine quantité est également requise pour combler les besoins domestiques.  La demande totale du Centre sera d'environ 1 692 litres par minute, dont la majorité comme eau d'appoint au circuit de refroidissement pour le condensation de la vapeur.  L’usine sera approvisionnée à partir du système de distribution en eau potable de la municipalité de Senneterre.  Un bilan massique de l'utilisation de l'eau est illustré à la figure 4.1.

4.1.1 Usages domestiques

Cet effluent intermittent aura un débit maximum de 38 l/min.  Il est constitué des eaux usées sanitaires et des eaux de lavage de plancher.  Il sera dirigé vers la station de traitement des eaux usées de la municipalité.

La charge organique des eaux usées sanitaires est estimée à 600 g de DBO par jour.  Ceci correspond à la charge générée par une dizaine de personnes travaillant dans un même quart de travail.  La concentration moyenne sera d’environ 10,8 ppm de DBO.

Il est prévu de laver les planchers environ une à deux fois par année et d'utiliser au plus 4 000 litres d'eau, soit un débit d'environ 8,3 litres par minute pendant 8 heures.  En cas de déversement d'un produit chimique sur les planchers, ces derniers seraient alors nettoyés à sec avec des absorbants et balayés.  Les eaux de lavage seront récupérées dans un réservoir de retenue (floor sump) et elles seront dirigées ensuite vers un séparateur huile/eau.  Le séparateur d'huile assurera une concentration en huiles et graisses minérales inférieure à 15 mg/l.

4.1.2 Appoint au circuit de vapeur

L'eau d'appoint du circuit de vapeur sera déminéralisée à l'aide de résines échangeuses d'ions avant d'être envoyée à la chaudière (débit de 72 l/min).  Cet appoint est requis pour compenser la purge du circuit de vapeur (débit de 155 l/min) et les pertes (57 l/min) du circuit de vapeur principalement lors de l'injection de vapeur nécessaire au nettoyage de la suie ("sootblowing").

FIGURE 4.1
Bilan massique: utilisation de l'eau et des rejets liquides, solides et gazeux

Les résines seront régénérées à l'aide d'une solution d'acide sulfurique ou de soude caustique.  Cet effluent, un débit de 19 l/min, sera envoyé à un réservoir de neutralisation qui récoltera également la purge du circuit de vapeur.

Une partie de l’eau du réservoir de neutralisation sera ajoutée aux cendres générées à la chaudière afin de faciliter sa manutention et d'éviter leur dispersion dans l'air.  La quantité d'eau nécessaire est estimée à environ 20% du poids total des cendres produites. Un total d'environ 4,8 l/min d'eau sera utilisé pour conditionner les cendres alors que 10,2 l/min seront évaporés lors du contact de l'eau avec les cendres.  L'eau du réservoir de neutralisation en excès, soit 19 l/min, sera envoyée à l’usine de traitement des eaux usées de la municipalité de Senneterre.

4.1.3 Appoint au système de refroidissement

La tour de refroidissement du condenseur de la vapeur basse pression requiert 1 563 l/min d’eau d’appoint.  Cet appoint est requis pour compenser la purge du système (débit de 155 l/min) et les pertes par évaporation ou par entraînement de gouttelettes dans l’atmosphère (1 408 l/min).

Le débit de la purge du système de refroidissement correspond à environ 0,2% du débit recirculé. Cette purge est rejetée directement dans la rivière Bell via l’émissaire des eaux traitées de l’usine de traitement des eaux usées qui est contigu au Centre Énergétique.  La capacité de cet émissaire est de 13,2 m3/min.  Le débit en provenance des étangs d’aération de l’usine étant d’environ 3,12 m3/min., l’émissaire peut facilement acheminer le débit additionnel du Centre Énergétique (155 l/min).  Le point de raccordement à l’émissaire de la station  de traitement sera situé en aval du regard où se fait l’échantillonnage du suivi de la qualité des eaux à la station de traitement.

Un biocide est ajouté dans l’eau du circuit de refroidissement afin de prévenir la croissance d’algues, de bactéries et de fongus.  L’application de biocides dépend de variables tels le climat, la qualité de l’eau d’appoint, les contaminants dans l’air, la localisation de la tour, etc.  Bien que des ajustements puissent être requis lors de l’exploitation de l’usine, le biocide actuellement prévu est Slimicide C-31.  Ce produit se compose de polyalkylène glyco (70%), d’hypochlorite de dodecylguanidine (15%), de methylthiocyanate  (7%) et d’alcool isopropylique (5%).  La concentration du produit dans le système doit être maintenue à environ 60 ppm. La quantité annuelle rejetée dans la rivière Bell sera donc de 4 600 kg/an en considérant que l’usine fonctionne 95% du temps.  Comme la purge est diluée immédiatement par l’effluent de l’usine d’épuration des eaux usées municipale (facteur de dilution de 21), la concentration à la sortie de l’émissaire sera au maximum de 2,8 ppm.

4.1.4
Eaux de ruissellement

La pile de biomasse sera abritée sous un toit et sera entourée d’un muret de 2 m de hauteur afin d’éviter qu’elle ne soit en contact avec les précipitations.  Il y aura donc très peu d’eau de lixiviation provenant de la pile de biomasse.  Pour plus de sécurité, la surface d'entreposage de la biomasse sera tout de même imperméabilisée par la pose d’une géomembrane avec système de collecte des eaux de ruissellement qui seront acheminées à la chaudière pour évaporation.

Les eaux de ruissellement du site seront dirigées vers le fossé pluvial de la 6ième Avenue qui se jette à la rivière Bell.  L’implantation de l’usine ne modifiera pas la superficie drainée vers ce fossé.

4.2
Rejets atmosphériques

4.2.1
Identification des rejets atmosphériques

La chaudière est la seule source fixe de contaminants atmosphériques de ce projet.  Ceux-ci seront émis par une cheminée de 44,6 mètres de hauteur et de 2,9 mètres de diamètre (voir tableau 4.1).  Le débit à la sortie sera de 96,6 m3/s et la température de 150oC.  Les contaminants de cette source fixe proviendront de la combustion des résidus de bois et du propane, lequel sera utilisé occasionnellement lors des opérations de démarrage.

TABLEAU 4.1
Caractéristiques des émissions de la cheminée de la chaudière

Caractéristique
Valeur

Diamètre de la cheminée

Hauteur de la cheminée

Débit des gaz

Vitesse des gaz

Température des gaz
2,9 m

44,6 m

97 m3/s

15 m/s

150°C

Les principaux contaminants qui seront émis par la chaudière sont les oxydes d'azote (NOx), le monoxyde de carbone (CO), les matières particulaires et le dioxyde de soufre (SO2). D'autres contaminants, tels que les composés organiques volatils (COV), l’oxyde nitreux (N2O), des métaux tel que le plomb (Pb) et les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) seront aussi émis mais en faibles quantités.  La chaudière générera également du dioxyde de carbone (CO2) et de la vapeur d'eau (H2O).  Ces derniers ne sont pas considérés comme des contaminants atmosphériques mais le CO2 est un gaz reconnu pour contribuer à l’effet de serre.  Les émissions de particules seront grandement réduites grâce à l'utilisation d’un collecteur mécanique (cyclone) et d'un précipitateur électrostatique dont l'efficacité combinée est supérieure à 98%.

Les émissions fugitives ne seront pas significatives. La grosseur des particules et le contenu en eau élevé des résidus de biomasse limiteront considérablement l’entraînement et la dispersion par le vent.  De plus, les convoyeurs seront fermés et l’aire de déchargement des camions sera entourée de parois sur trois côtés qui limiteront à la source la dispersion des particules.

4.2.2
Taux d'émission et bilan annuel

Les taux d'émission et le bilan annuel ont été calculés avec des facteurs d'émission.  Ces facteurs d'émission sont des moyennes statistiques établies à partir de mesures effectuées à des unités existantes. La plupart des facteurs utilisés ont été tirés de la compilation de l'Agence américaine de protection de l'environnement (EPA, 1996).  Pour les HAP, les facteurs utilisés sont ceux indiqués dans le rapport d'évaluation nationale des HAP d'Environnement Canada (LGL, 1993).

Le tableau 4.2 contient ces facteurs d'émission exprimés en kilogrammes de produit émis par tonne de produit brûlé.  Les facteurs d'émission pour la combustion de résidus de bois sont valables  pour des résidus avec 50% d'eau.  Les principaux composés émis sont le CO2, le CO, les NOX, le SO2 et les particules avec respectivement 1 050, 6,8, 0,75, 0,20 et 0,35 kilogrammes par tonne de résidus de bois.  Les facteurs d’émission pour les particules et le plomb sont basés sur les taux d’émission non-contrôlés (EPA, 1996) ajustés en fonction des systèmes d’épuration en place (cyclone et précipitateur électrostatique avec des efficacités respectives de 70% et 95%).

Les facteurs d'émission pour la combustion du propane sont également indiqués au tableau 4.2.  Les facteurs d’émission pour la combustion du gaz naturel ont été utilisés car ceux du propane ne sont pas disponibles.  On estime toutefois que les taux d’émission sont similaires pour un taux énergétique équivalent.  Les facteurs d’émission utilisés pour le CO2, le SO2, les NOX, le CO et les particules sont respectivement 2 390, 0,012, 2,8, 0,7 et 0,28 kilogrammes par tonne de propane.  Par rapport à celles des résidus de bois, les émissions de CO du propane sont nettement plus faibles en raison d'une combustion plus complète.  Celles du SO2 sont aussi plus faibles en raison du contenu en soufre peu élevé.

TABLEAU 4.1
Facteurs d'émission pour la combustion des résidus de bois et du propane

Composé
Facteur d'émission(1)



Résidus de bois
(kg/tonne biomasse)(1)
Propane
(kg/tonne)(2)

CO2
CO

NOx
N2O

SO2
Particules

COT

HAP

Plomb
1 050

6,8

0,75

0,02

0,20

0,35(3)
0,11

0,001(4)
2,2 x 10-5(3)
2 390

0,70

2,8

0,043

0,012

0,28(5)
0,12

1,7 x 10-6(4)
5,0 x 10-6(5)

(1)
Base humide, 50% d'eau, capacité calorifique de 10 500 kj/kg

(2)
Émissions non-contrôlées.

(3)
Facteurs d'émission avec collecteur mécanique et précipitateur électrostatique.

(4)
Source: EPA, 1993; LGL, 1993; Environnement Canada, 1992.

(5)
Ne tient pas compte des systèmes d’épuration.

Les taux d'émission horaires déterminés à partir de ces facteurs sont présentés au tableau 4.3.  Les taux d’émission associés à la combustion des résidus de bois sont basés sur un taux d'alimentation de 48 125 kg/h (base humide, 60% d'eau).  Quant au propane, les taux d’émission sont basés sur une utilisation maximale lors des opérations de démarrage (664 kg/h).

Le tableau 4.3 présente également le bilan annuel des émissions atmosphériques. Ce bilan a été établi en considérant que l'usine fonctionnera 95% du temps, soit l'équivalent de 8 322 heures d'opération.  L’essentiel du bilan provient de la combustion de la biomasse.  La consommation annuelle de propane (177 tonnes) contribue pour moins de 0,5% des quantités annuelles émises.

TABLEAU 4.2
Taux d'émission et bilan annuel des émissions à l'atmosphère

Composé
Taux d'émission (kg/h)

Bilan annuel(3)
(tonnes/année)


Combustion 
des résidus(1)
Combustion du propane(2)


CO2
CO

NOx
N2O

SO2
Particules

COT

HAP

Plomb

H2O (biomasse)
H2O (combustion)(5)
42 100

273

30

0,802

8,0

14,0

4,4

0,04

0,008

28 900

14 300
1 590

0,46

1,85

0,029

0,008

0,18(4)
0,076

1 x 10-6
3 x 10-6(4)
0

270
351 000

2 270

251

6,67

66,7

117

36,8

0,33

0,007

240 000

120 000

(1)
Combustion de 48 125 kg/h de résidus (base humide, 60% d'eau).

(2)
Combustion de 664 kg/h de propane lors des opérations de démarrage.

(3)
Basé sur 8 322 heures d'opération par année.

(4)
Ne tient pas compte des systèmes d’épuration.

(5)
Basé sur la cellulose dont la combustion complète produit environ 1 kg H2O/2,93 kg CO2.

Ainsi, l'usine émettra annuellement environ 251 tonnes (métriques) de NOx, 2 270 tonnes de CO, 67 tonnes de SO2, 117 tonnes de particules, 37 tonnes de COT et 330 kilogrammes de HAP. La combustion des résidus générera aussi environ 360 000 tonnes/an de vapeur d'eau.  Ce taux d’émission ne tient pas compte des 703 000 tonnes/an émis par la tour de refroidissement et des 33 000 tonnes/an émis principalement lors de l’injection de vapeur nécessaire au nettoyage de la suie et du traitement des cendres.  Le CO2 est un gaz contribuant à l'effet de serre et pour cette raison son taux d'émission a été calculé. L'implantation de l'usine entraînera des émissions de CO2 d'environ 351 000 tonnes par année. Selon l'inventaire d'Environnement Canada de 1994 (Environnement Canada, 1994), les émissions totales de CO2 au Canada sont de 615 390 ktonnes/an en équivalent CO2. L'usine contribuera donc à une augmentation d’environ 0,06% à l'échelle nationale.

4.2.3
Normes d'émission

L'article 45 du Règlement sur la qualité de l'atmosphère du Québec limite les émissions de particules pour les chaudières qui utilisent du bois comme combustible. La norme est de 340 mg/Nm3 (base sèche, 12% CO2) pour les nouvelles chaudières d'une puissance supérieure à 3 MW.

Un projet de modification de ce règlement pourrait imposer bientôt une norme beaucoup plus sévère. La norme d'émission avec ce nouveau règlement passerait à 100 mg/Nm3 ou 70 mg/Nm3 selon la date de mise en opération (base sèche, 7% O2; unités de puissance nominale égale ou supérieure à 10 MW).

Le projet rencontrera les normes d'émission particulaires actuelle et modifiée. En effet, l'utilisation d'un précipitateur électrostatique permettra d'abaisser les émissions de particules à environ 40 mg/m3.  Aux conditions des normes actuelles et projetées, cette concentration devient respectivement 95 et 66 mg/m3.

4.3
Rejets solides

Le principal déchet produit au Centre Énergétique proviendra du précipitateur électrostatique et de la chaudière.  La combustion de biomasse génère des cendres volantes (précipitateur électrostatique) et des résidus de combustion (cendres de fond, chaudière) dans une proportion de 80% et 20% respectivement.  Environ 19 920 kg de cendres seront produits par jour pour un volume équivalent de 20 m3 par jour.  Ces cendres seront entreposés dans un bâtiment sur le site pendant la période hivernale pour être ensuite utilisées en totalité pour fin de valorisation agricole en été (annexe B).  Un contrôle qualitatif des cendres par caractérisation et un plan de gestion seront soumis au préalable au MEF.

Les hydrocarbures récupérés par le séparateur d'huiles et graisses seront entreposés dans un baril. L'entreposage et l'élimination de ces huiles usées seront conformes au Règlement sur les déchets dangereux (c. Q-2, r.3.01) ainsi qu'au Guide d'entreposage des déchets dangereux et de gestion des huiles usées.  Ces huiles ne seront pas réutilisées comme combustible d'appoint.

Les déchets de nature domestique seront entreposés dans un conteneur et éliminés au site d'enfouissement municipal.

4.3.1
Sources de bruit

Le Centre comportera plusieurs sources de bruit, de niveaux et de caractéristiques différentes.  Le tableau 4.4 ci-dessous donne le détail des puissances acoustiques prévues de chacune des sources.

TABLEAU 4.3
Puissance acoustique des sources de bruit


FRÉQUENCE DES BANDES D'OCTAVE (Hz)


Source
31,5
63
125
250
500
1000
2000
4000
8000
dB
dBA

Circuit de refroidis-sement (condenseur)(1)
112,0
115,0
107,0
101,0
100,0
99,0
96,0
97,0
94,0
117,5
104,8

Transformateur(2)
86,8
92,8
94,8
89,8
89,8
83,8
78,8
73,8
66,8
98,8
90,2

Ventilateurs de toit(2) (4 unités)
76,6
73,4
72,4
68,4
63,4
60,9 
57,2
53,2
47,2
79,8
66,7

Camions(3)

113,5
116,5
114,5
112,5
110,5
107,5
103,5
92,5
121,2
115,5

Bâtiment de la chaudière(1)
102,4
92,6
83,5
72,5
67,3
68,2
69,2
72,2
70,2
102,9
78,1

Tour de transfert(1)
127,7
119,9
114,0
108,1
103,1
104,1
105,1
108,1
106,1
128,7
113,2

Ventilateur de la cheminée à tirage induit (ID fan)(2)
--
109,8
108,8
111,8
111,8
111,8
107,8
103,8
--
118,5
115,5

(1)
Puissance acoustique en bandes d'octave, fournie par Indeck-Senneterre.

(2) Données de base fournies par Indeck-Senneterre; puissance acoustique calculée selon "Edison Electric Institute's Electric Power Plant Environmental Noise Guide",1984.

(3)
Données de base fournies par Indeck-Senneterre; puissance acoustique calculée selon "Noise Control for Buildings and Manufacturing Plants", BBN, 1981.

Un fonctionnement en continu est considéré pour toutes les sources de bruit à l’exception des camions qui circuleront à la fréquence de 3 par heure et dont le temps de déchargement est estimé à 10 minutes par déchargement.  La puissance acoustique indiquée au tableau est la moyenne horaire pour 3 camions.

Le bruit de choc de la chute des matériaux déchargés par les camions est considéré négligeable.  Il faudra s’assurer que cette condition soit respectée suite à la mise en service et amortir, au besoin, les surfaces de la chute pour en réduire le bruit.

Le ventilateur à tirage induit de la cheminée (ID Fan) sélectionné ne présentera pas de ton pur audible.  Un silencieux ou un système de réduction active du bruit sera ajouté à la cheminée si requis.

Lors de l'ingénierie détaillée, il sera spécifié que le niveau sonore à l’intérieur du bâtiment abritant la chaudière ne peut pas excéder 85 dBA.

Quatre ventilateurs de toit sont localisés sur le toit du bâtiment de la chaudière et quatre autres sur le toit du bâtiment administratif.

La puissance acoustique du bâtiment de la chaudière et de la tour de transfert est établie à partir  du niveau sonore à l'intérieur du bâtiment, en tenant compte du bruit irradié à travers les louvres.

CHAPITRE 5


Description du milieu naturel et humain

5. DESCRIPTION DU MILIEU NATUREL ET HUMAIN

Cette section de l'étude présente les principales caractéristiques des milieux naturel et humain de la zone d'étude du projet.  Les éléments les plus pertinents du milieu sont illustrés sur les cartes d’inventaire au 1:50 000 intitulées “Milieu naturel” (carte 1) et “Milieu humain” (carte 2).

5.1
Délimitation de la zone d’étude

Le territoire à l'étude est situé en Abitibi-Est, à environ 50 km au nord-est de la ville de Val d'Or (figure 3.1).

La zone d’étude comprend le territoire dont les composantes environnementales sont susceptibles d’être affectées par la construction et l’exploitation du Centre Énergétique et par la mise en place des infrastructures nécessaires au projet.  La zone d’étude couvre un cercle de 5 kilomètres de rayon, centré autour du centre (carte 1).  Cependant, la zone d’étude a été étendue au-delà de ce périmètre pour certains paramètres notamment pour l’analyse du milieu humain.  Par exemple, pour les données socio-économiques, la zone comprend l’ensemble de la MRC de la Vallée-de-l’Or.

5.2 Milieu physique

5.2.1 Climat et qualité de l'air

Climat

Selon la classification de Litynski adoptée par le ministère de l'Environnement et de la Faune du Québec (Proulx et coll., 1987), le site se caractérise par un climat subpolaire, subhumide, continental, sans saison sèche, avec une insolation inférieure à la moyenne mondiale.  Ainsi, selon cette classification:

· la température moyenne annuelle se situe entre -6,0 et 4,15oC;

· les précipitations totales annuelles se situent entre 800 et 1360 mm;

· l'indice de continentalité est supérieur à 50%, c'est-à-dire que la variation de température pendant l'année est importante;

· les précipitations sont uniformément réparties pendant l'année;

· l'insolation se situe entre 1 540 et 1 970 h/an.

Ces définitions permettent de définir le climat général du site à l'étude.  Cependant, pour une meilleure compréhension des variations annuelles des paramètres climatiques, il est préférable de consulter les normales des stations climatiques de la région.

Une station est en opération depuis 1967 à environ 6 km au sud de Senneterre.  En raison du manque de données (au moins 20 années de données complètes doivent être disponibles), les normales climatiques de la région de Senneterre ne peuvent être établies à partir de cette seule station. De plus, la vitesse et la direction des vents n'y sont pas mesurées. Celles-ci seront donc établies en conjonction avec la station de Val d'Or, située à une cinquantaine de kilomètres au sud-ouest du site.

CARTE 1
Milieu naturel

Le tableau 5.1 indique les coordonnées géographiques, la distance par rapport au site et la durée totale des programmes de mesure de chaque station.  Les normales climatiques disponibles à la station de Senneterre sont présentées au tableau 5.2 alors que celles de Val d'Or apparaissent au tableau 5.3.  En comparant les données de ces deux stations, on note qu'il y a peu de différences entre les températures minimales, maximales ou moyennes pour les mois disponibles à la station de Senneterre.  Par contre, les précipitations à la station de Senneterre sont plus abondantes qu'à la station de Val d'Or, sauf en hiver.

TABLEAU 5.1
Stations climatologiques situées près de la zone d'étude

Station
Localisation

Altitude

(m)
Position par rapport au site
Durée d'opération


Latitude
Longitude




Senneterre
48E 20'N
77E 16' O
310
6 km au sud
depuis 1967

Val d'Or A
48E 04'N
77E 47' O
337
50 km au sud-ouest
depuis 1949

TABLEAU 5.2
Normales climatiques (1967-1990) de la station de Senneterre

TABLEAU 5.3
Normales climatiques (1951-1990) de la station de Val d'Or A

TABLEAU 5.3 
Normales climatiques (1951-1990) de la station de Val d'or A …..suite

L'analyse des normales climatiques aux stations de Val d'Or et Senneterre révèle que:

· la température moyenne annuelle est de 1,2oC (station de Val d'Or);

· juillet est le mois le plus chaud avec une moyenne quotidienne de 16,7oC, un minimum quotidien de 10,2oC et un maximum quotidien de 23,2oC (station de Senneterre);

· janvier est le mois le plus froid avec une moyenne quotidienne de -17,0oC, un minimum quotidien de -23,3oC et un maximum quotidien de -10,8oC (station de Val d'Or);

· les précipitations totales annuelles sont de 927,2 mm, dont 630,0 mm sous forme de pluie et 317,6 mm sous forme de neige ce qui correspond à 297,2 mm de pluie (station de Val d'Or);

· à la station de Val d'Or, les précipitations maximales et minimales sont observées respectivement en septembre avec 103,0 mm et en février avec 48,2 mm, alors qu'à la station de Senneterre, les précipitations maximales surviennent en juillet avec 124,9 mm.

Les conditions de vent sont mesurées uniquement à la station de Val d'Or.  Bien que la station soit située à environ une cinquantaine de kilomètres du site, les données de celle-ci sont considérées représentatives étant donné que le terrain de cette région est peu accidenté.  La figure 5.1 présente la rose des vents de la station de Val d'Or pour les années 1992 à 1996 inclusivement.

L'analyse de cette figure révèle que:

· les vents dominants proviennent du sud-sud-ouest (11,2%), du sud (10,4%), du sud-ouest (9,0%) et du nord-nord-ouest (9,1%); 

· de juin à janvier, les vents originent principalement du sud et du sud-est, alors que de février à mai, ils originent principalement du nord-ouest et du nord;

· la vitesse moyenne des vents est de 11,3 km/h;

· les vents provenant du nord-nord-ouest ont la vitesse moyenne la plus élevée et ceux de l'est-sud-est la plus faible;

· les vents calmes sont présents environ 8,9% du temps.

FIGURE 5.1
Rose des vents

Air ambiant

Il y a peu de stations de suivi de la qualité de l'air ambiant à proximité de la zone d'étude.  Un poste d'échantillonnage de la qualité de l'air ambiant est en opération à Senneterre depuis 1992, mais celui-ci n'a été mis en place que pour étudier la dynamique de l'ozone. D'ailleurs, depuis 1992, la plupart des stations en milieu rural ne compte plus que l'ozone comme contaminant mesuré puisque les autres paramètres se situaient nettement sous les normes et à peine au-dessus de la limite de détection des appareils. Les stations localisées à Rouyn n'ont pas été retenues pour caractériser l'air ambiant de la zone d'étude, celles-ci étant trop influencées par la fonderie Noranda.

Pour les contaminants autres que l'ozone, l'air ambiant a été caractérisé en considérant les stations du réseau de surveillance de la qualité de l'atmosphère du Québec localisées dans un milieu similaire à celui du territoire à l'étude, soit un milieu essentiellement forestier.  Bien que relativement éloignées, deux stations de ce type possèdent des mesures pour plusieurs contaminants: la station de La Pêche à environ 25 kilomètres au nord-ouest de la ville de Hull et la station de Duchesnay à environ 35 kilomètres au nord-ouest de la ville de Québec. Les tableaux 5.4 à 5.6 présentent respectivement les concentrations en ozone à la station de Senneterre en 1993 et 1994, les concentrations mesurées à la station de La Pêche en 1990 et 1991 (seul l’ozone est mesuré à partir de 1992) et un sommaire des mesures effectuées à la station de Duchesnay entre 1988 et 1991.

Ces mesures démontrent que les concentrations en SO2, NO2 et particules dans l'air ambiant sont habituellement faibles dans ce type de milieu.  Toutes les normes québécoises ainsi que les objectifs fédéraux de qualité de l'air ambiant sont respectés. Les concentrations horaires maximales sont de 0,045 ppm pour le SO2, 0,035 ppm pour le NO2 et 45 µg/m3 pour les particules. L'influence de la fonderie Noranda sur les concentrations de SO2 de la zone d'étude devrait être relativement limitée compte tenu de son éloignement (130 kilomètres) par rapport au site.  Il n’y a pas d’industries importantes dans le secteur susceptibles d’influencer considérablement la qualité de l’air.

TABLEAU 5.4
Concentration en ozone - Station de Senneterre (# 08450)

TABLEAU 5.5
Qualité de l'air ambiant - Sommaire de la station de Duchesnay (1988-1991)

TABLEAU 5.6
Qualité de l'air ambiant - Station de La Pêche (#07400)

Les concentrations d'ozone en milieu forestier et agricole sont plus significatives lorsqu'on les compare aux normes en vigueur.  Les mesures indiquent qu'à ces trois stations il y a des dépassements occasionnels de la norme horaire provinciale et des dépassements fréquents de l'objectif fédéral pour les moyennes quotidiennes.  Les moyennes annuelles dépassent aussi l'objectif fédéral.

La problématique de l'ozone est rencontrée dans l'ensemble du Québec méridional et un peu partout dans le monde. Les concentrations en milieu naturel atteignent parfois des niveaux qui sont susceptibles de nuire à la végétation en raison des propriétés oxydantes de l'ozone. Dans le nord-est de l'Amérique du Nord, les concentrations d'ozone sont souvent reliées au transport à longue distance de l'ozone et ses précurseurs (oxydes d'azote et composés organiques volatils) et non seulement à la formation locale due aux activités humaines. Au Québec plus particulièrement, sa localisation géographique, en aval d'importantes zones urbaines et industrielles du continent nord-américain, fait en sorte que les concentrations d'ozone peuvent devenir élevées lorsque la circulation atmosphérique se fait dans l'axe sud-ouest/nord-est.

En plus du transport à longue distance, les variations météorologiques apparaissent aussi comme un facteur qui influence les concentrations d'ozone. Il se forme ainsi dans des conditions climatiques normales un réservoir d'ozone distinct entre 1 et 4 kilomètres d'altitude, ayant des concentrations maximales de l'ordre de 60 à 80 ppb, le réservoir étant alimenté naturellement par les intrusions stratosphériques et artificiellement par le transport à longue distance. Ainsi, les moyennes mensuelles sont plus élevées au printemps en raison des échanges troposphère-stratosphère (intrusions stratosphériques) alors plus intenses. Dans les régions polluées, les températures plus élevées et l'ensoleillement plus fort en été intensifient l'activité photochimique, ce qui se traduit par des niveaux d'ozone plus élevées dans ces régions. En conséquence, les concentrations horaires maximales dans les régions affectées par le transport à longue distance surviennent l'été. De plus, ces concentrations horaires maximales surviennent surtout l'après-midi lorsque la hauteur de la couche de mélange est suffisante pour atteindre le réservoir troposphérique (rabattement vers le sol).

Odeurs

Par définition, le degré d'odeur est le nombre de dilutions requises (en m3 d'air par m3 d'air contaminé) pour atteindre la limite de perception moyenne de tous les membres d'un panel. Le degré d'odeur repose sur une appréciation humaine subjective.

Le Règlement sur la qualité de l'atmosphère (R.R.Q., 1981, c.Q-2, r.20) contient des dispositions précises sur le niveau d'odeur des émissions de certaines industries, mais le niveau d'odeur de l'air ambiant n'y est pas réglementé. Les seuls gaz odorants dont le règlement limite les concentrations sur une courte période dans l'air ambiant sont le SO2, le NO2 et l'ozone. Ces limitations sont cependant basées sur leur toxicité sur les plantes et les humains plutôt que sur leur nuisance olfactive. Au niveau national, tout comme aux États-Unis, il n'existe pas de législation spécifique sur les niveaux d'odeur de l'air ambiant.

Les seuils de détection olfactive du SO2, du NO2 et de l'ozone sont présentés au tableau 5.6. Il n'existe pas de consensus dans la littérature sur ces limites de perception étant donné les différentes conditions dans lesquelles sont réalisées les expériences. Entre autres, les résultats sont influencés par le degré de pureté de l'échantillon, le degré de diffusion du gaz jusqu'au nez des volontaires, le niveau hygrométrique de l'air, la sensibilité individuelle, etc. Souvent aussi, on ne spécifie pas s'il s'agit du seuil de détection de la présence d'une odeur ou du seuil d'identification du produit par son odeur.

En somme, les personnes les plus sensibles percevraient l'odeur irritante du NO2 à partir de 0,11 ppm, l'odeur caustique ou suffocante du SO2 serait détectée à partir de 0,3 ppm et l'odeur caractéristique de l'ozone serait perçue à partir de 0,01 ppm.

Compte tenu des faibles concentrations en NO2 et SO2 en milieu forestier, ces polluants ne constituent sûrement pas à l'heure actuelle un problème au niveau olfactif. Par contre, le seuil de détection minimum de l'ozone est régulièrement dépassé. Toutefois, l'ozone ne représente pas un problème au niveau de l'odeur dans la zone d'étude puisque l'odeur de l'ozone n'est pas considérée comme une nuisance.

Qualité des précipitations

Les précipitations acides causées principalement par les émissions de SO2 sont responsables de l'acidification des lacs de l'Abitibi. Dans une moindre mesure, les émissions de NOx sont aussi responsables de ce phénomène. Ces deux substances sont surtout émises dans l'atmosphère lors de la combustion des combustibles fossiles et par les industries qui font la fusion des métaux non ferreux. Une fois dans l'atmosphère, ces polluants sont transportés au gré du vent et subissent des transformations chimiques pour devenir des acides et ensuite retomber sous forme de dépôts atmosphériques (Boulet et Jacques, 1995).

Depuis 1980, les émissions totales de SO2 au Québec ont été réduites de plus de 50% et la fonderie de Noranda est responsable d'une bonne partie de cette diminution. Les réductions faites par Noranda ont permis une amélioration dans l'ouest de la province. Ainsi, la qualité des précipitations s'est améliorée autour de Rouyn-Noranda avec une baisse de 20% des dépôts humides de sulfates (Dupont, 1992).

Les concentrations en SO4 et NOx dans les dépôts humides de la région ont été obtenues à partir de deux stations du réseau d'échantillonnage des précipitations du Québec (REPQ). Le tableau 5.7 indique la localisation de ces stations et le résultat des mesures effectuées en 1993 (Boulet et Jacques, 1995).

TABLEAU 5.7
Concentrations en SO4 et NOx dans les dépôts humides aux stations La Morandière et Lebel-sur-Quévillon en 1993

Station
Localisation par rapport au Centre Énergétique
Teneur (uéq/l)

Dépôts humides (kg/ha/an)




SO4
NOx
SO4
NOx

La Morandière #BQMA  08070052

Lebel-sur-Quévillon #BQMA  08070053
40 km au nord-ouest

75 km au nord-nord-est
39,7

35,6
34,1

23,6
17,8

19,2
16,5

13,4

5.2.2 Climat sonore actuel

Des relevés sonores ont été effectués  le 16 février 1998 à proximité des habitations à l'intérieur des trois secteurs habités les plus rapprochés du Centre afin de déterminer le niveau sonore actuel.

La position des points de mesure est présentée à la figure 5.2.  À chacun des points de mesure, le niveau sonore équivalent (Leq) a été mesuré sur une période d'une heure.  Les mesures de caractérisation du bruit de fond aux résidences ont été effectuées entre15h30 et 23h15.  Bien que ces mesures de caractérisation sont habituellement prises la nuit, le climat sonore actuel étant calme pendant le jour (pas de circulation et activités de la Donohue continues), il nous a permis d’effectuer certaines mesures en après-midi.

FIGURE 5.2
Point de mesure de niveau sonore actuel

Le tableau 5.8 présente les résultats des relevés.

TABLEAU 5.8
Résultats des mesures du niveau sonore actuel

Localisation
Numérotation du point de mesure
Distance du site (km)
Heure
Période
Niveau sonore mesuré Leq (dBA)
Source de bruit

90, Chemin Leroux
R1
1.3
21h36
Nuit
33,6**
Circulation automobiles (lointaine), camions de Donohue (porte qui claque), alarme de recul

Intersection Chemins Leroux et du Parc
R2
1.0
23h04
Nuit
41,8**
Circulation automobile et camions sur le Chemin du Parc, motoneiges lointaines

100, du Chalet
R3
0.7
15h49
Jour
38,0**
Oiseaux, usine Donohue (chute de bois), train, circulation automobile et de motoneiges 

Résidence près de la Rivière Bell, côté sud
R4
0.7
17h05 
Jour
35,9
Usine Donohue en bruit de fond, alarme de recul de camions, train, circulation automobile, camions

50, 3ième rue
R5
0.6
21h40
Nuit
36,9**
Bruit de l’usine au loin, circulation automobile sur les rues parallèles, alarme de recul, camions

L'instrumentation de mesure utilisée est décrite à l'annexe C.

**
Certains éléments tels camions, voitures, motoneiges et oiseaux trop prêt du microphone ont été exclus de la mesure.

L'habitation la plus rapprochée du Centre est située au 50, 3ième rue (point de mesure R5).  Il s’agit d’une résidence unifamiliale localisée au nord du Centre. Le niveau sonore mesuré de nuit à cet endroit était de 39,5 dBA; cette habitation constitue donc une zone sensible puisqu’elle est située dans un secteur résidentiel.  Les autres résidences situées à proximité sont localisées à la figure 5.2.

5.2.3
Physiographie

La région de Senneterre est située dans l'unité physiographique du Bouclier canadien. Cette unité couvre 92% du territoire Québécois, c'est-à-dire toute la partie au nord du fleuve Saint-Laurent (Landry et Mercier, 1984). La zone d'étude est plus précisément localisée dans la province tectonique du lac Supérieur (Landry et Mercier, 1984).  Le socle rocheux du Bouclier est constitué de l'une des plus vieille formation rocheuse connue. L’orogenèse de ce massif date de la période géologique de l'Archéen, soit entre 3 500 et 2 480 millions d'années (Dresser et Denis, 1946; Landry et Mercier, 1984).

L'unité physiographique du Bouclier canadien est caractérisée par un relief ondulé, marqué par de nombreux monts et collines arrondis par les passages successifs des glaciers, notamment ceux de la dernière glaciation (pléistocène) qui ont façonné le paysage actuel de la région (Bell et Bell,1933; Dresser et Denis, 1946). Les monts et montagnes subsistantes sont constitués de roches de grande dureté et donc plus résistantes à l'érosion. Régionalement, les collines ont toutes plus ou moins la même altitude, ce qui forme un profil d'horizon assez régulier. Elles sont entrecoupées de vallons et de dépressions dont les surfaces sont couvertes des débris rocheux érodés des montagnes par l'action des glaciers (Keele, 1915). Les lacs et rivières sont nombreux et reliés entre eux par un réseau hydrographique très ramifié (carte 1).

La topographie du territoire à l'étude est caractéristique d'une pénéplaine, soit un plateau au relief légèrement accidenté mais dont l'allure générale est plutôt plane (Dresser et Denis, 1946). Les collines et les vallons se succèdent mais les faibles écarts d'altitude entre eux (< 30 mètres), de même qu'une topographie arrondie, façonnent un paysage que l'on pourrait qualifier d'ondulé. On retrouve tout de même quelques monts qui culminent à plus de 375 m tandis que l'altitude moyenne de la pénéplaine se situe entre 300 et 325 m.  Le territoire est couvert par de nombreuses tourbières et le réseau hydrographique y est bien développé.

5.2.4 Géologie

La géologie du territoire à l'étude est relativement complexe car les formations rocheuses sont multiples et variées. Le socle rocheux de la région a subi de nombreuses transformations au cours des âges via le métamorphisme, les intrusions et l'altération minéralogique.

Le socle rocheux de la région de Senneterre appartient à une sous-province géologique du Témiscamien (Dresser et Denis, 1946).  On y rencontre surtout de vieilles formations de roches métavolcaniques associées avec des massifs intrusifs de roches granitoïdes et aussi, à quelques endroits, des bandes de roches sédimentaires.

La formation géologique couvrant la majeure partie de la moitié sud de la zone d'étude est constituée de roches métavolcaniques intermédiaires et mafiques
 (Bell et Bell, 1933). Il s'agit de lave volcanique mafique indifférenciée ayant subit un métamorphisme structural (Dresser et Denis, 1946). Ces roches sont basiques et fortement affectées par l'altération de leurs minéraux. Il en résulte une roche qui ne contient plus que des minéraux transformés (Bell et Bell, 1933).

La seconde formation géologique en importance est constituée de roches granitoïdes foliées et massives. Ces massifs sont situés principalement dans la moitié nord de la zone à l'étude ainsi qu'à l'extrémité sud-ouest. Il s'agit de roches granitiques composées de diorite, de granidiorite, de migmatite, de monzonite quartzifère et de gneiss granitique (Dresser et Denis, 1946).

Plusieurs minéraux à potentiel d'exploitation sont présents au nord du lac Tiblemont et autour de la municipalité de Senneterre. Ces minéralisations sont des petits gîtes de substances métalliques qui sont associés aux formations métavolcaniques mafiques et felsiques. Toutefois, certains de ces gîtes se retrouvent parfois dans les massifs granitoïdes. Les éléments retrouvés au nord du lac Tiblemont sont principalement de l'or (sous forme de filon), du cuivre, du nickel, du molybdène et de la pyrite. Les gîtes autour de Senneterre sont surtout constitués de molybdène et d'un peu de cuivre. Aucun de ces gîtes ne fait présentement l'objet d'une exploitation économique.

5.2.5
Dépôts meubles et géomorphologie

La région de l'Abitibi fut recouverte lors de la fonte de l'islandis Laurentidien voilà 9 500 ans par un immense lac pro-glaciaire; le lac Ojibway-Barlow (Landry et Mercier, 1984).  Ce lac s'est formé entre le front glaciaire situé au nord et les terres surélevées du plateau Laurentien plus au sud. Il a recouvert au maximum de son extension une bonne partie du nord Québécois et l'ensemble de l'Abitibi, de la Baie de James et de la Baie d'Hudson.  Il a persisté durant plusieurs centaines d'années avant de s'écouler vers l'arctique (Dresser et Denis, 1946). La région de Senneterre et plus particulièrement la rivière Bell ont constitué la limite sud-est du lac Ojibway-Barlow. Les dépôts de surface du territoire à l'étude sont donc principalement constitués de sédiments lacustres. D'ailleurs, la région est connue comme étant une ceinture d'argile (Keele, 1915; Bell et Bell, 1933).

La distribution des dépôts meubles dans la zone d'étude est fonction de la topographie. Dans les endroits surélevés, telles les monts et collines, on retrouve un roc affleurant ou du till.  Ces tills sont composés de blocs, de cailloux et de graviers sans arrangement particulier, emprisonnés dans une matrice de sable et de particules fines.  Ces dépôts ne présentent aucune stratigraphie et sont généralement très consolidés et compacts.

Les dépressions, les vallons et la plaine sont recouverts par des dépôts lacustres qui sont constitués de sable fin, de silt et d'argile.  On retrouve deux faciès aux dépôts lacustres, soit celui d'eau profonde qui contient beaucoup de particules fines et celui d'eau peu profonde qui contient plus de gravier et de sable grossier (Dresser et Denis, 1946).

De nombreux dépôts organiques sont aussi présents sur le territoire à l'étude. Ce type de dépôt n'est pas d'origine glaciaire ou lacustre; il est plutôt constitué de matière organique (sphaigne, mousse, matière ligneuse) plus ou moins bien décomposée et accumulée dans des conditions hydriques anaérobiques. Ces dépôts se retrouvent dans les dépressions mal drainées. Souvent le substrat, sous ce type de dépôt, est constitué de silt et d'argile peu perméable qui nuit au bon drainage de ces terrains (Keele, 1915).

Les particularités géomorphologiques se limitent à quelques eskers de quelques drumlins.  Les matériaux formant cet esker sont constitués de débris rocheux (blocs, cailloux et graviers) arrondis (Bell et Bell, 1933; Dresser et Denis, 1946).

Le seul escarpement rocheux du territoire à l'étude est situé sur le versant est du Mont Bell.

Aucune zone d'érosion active n'est présente sur le territoire à l'étude.  Seules les rives et les talus ayant une pente supérieur à 15% et non couvert par un couvert végétal présentent un potentiel d'érosion.  Aucune cicatrice de glissement de terrain n'est répertoriée dans le territoire à l'étude.

5.2.5.1
Pédologie du site retenu

L’analyse des coupes stratigraphiques révélées par les différents forages exécutés au site adjacent de la station d’épuration  des eaux démontre que l’on retrouve principalement de l’argile compact (texture variant de ferme à raide). Cette argile présente des varves ce qui traduit son origine lacustre.  De l’argile de couleur brune se retrouve en surface et correspond à la couche de sol organique; cet horizon d’argile a une épaisseur variant entre 10 cm et 40 cm. Il s’ensuit une couche d’argile très compact et de couleur olive variant vers le gris plus en profondeur. Cette couche d’argile a une épaisseur variant entre 60 cm et 240 cm. Parfois, cette dernière est superposée à une couche de silt et de sable. L’argile présente est imperméable puisqu’aucune infiltration d’eau n’a été observée lors de la réalisation des forages.

L’épaisseur totale des dépôts de surface à cet endroit n’est pas connue puisque les forages réalisés n’ont atteint que 250 cm.  L’étude géotechnique viendra préciser ces résultats qui seront transmis au MEF.  Considérant la proximité des deux sites et la régularité topographique des lieux, il est vraisemblable que les conditions pédologiques soient similaires.

5.2.6
Hydrogéologie

Les données hydrogéologiques existantes concernant le secteur à l'étude sont plutôt limitées. Cependant, un réseau piézométrique (8 piézomètres) a été foré dans les années 1974 et 1975 dans les environs de la scierie Donohue et de part et d'autre du chemin de fer (Exploration et développement des eaux souterraines, Municipalité de Senneterre, 1975).

Les forages exécutés autour de la scierie révèlent que le substratum est composé principalement de matériaux fluvio-glaciaires tels les sables, graviers et cailloux; les particules fines tels les argiles et les silts sont pratiquement absents.  Les essais de pompage démontrent une grande perméabilité puisque des débits allant jusqu'à 500 gallons par minute furent enregistrés. En moyenne, le débit pompable se situe à 200 gallons par minute. L'écoulement des eaux souterraines se fait vers le nord; ces eaux rejoignent la rivière Bell au nord de la municipalité de Senneterre.

5.2.7
Hydrographie et hydrologie

Le réseau hydrographique régional est déterminé par l'existence des dépôts argileux couvrant le socle rocheux.  Les dépôts lacustres, composés principalement de particules fines, sont peu perméables et favorisent, avec le facteur topographique, la formation de zone mal drainée. L'hydrographie est caractérisée par deux niveaux de drainage. D'abord, il y a le réseau de drainage superficielle qui est constitué de multiples petits ruisseaux intermittents et de quelques ruisseaux de plus grande envergure dont les ruisseaux Bilodeau, Trudel et Grandmaison.  Ces derniers relient les nombreux marécages entre eux. Le réseau hydrographique, à ce niveau, est très ramifié et les embranchements et croisements entre les cours d'eau sont multiples. Le deuxième niveau de drainage est conditionné par des cours d'eau de taille beaucoup plus importante. Il s'agit principalement des rivières Bell et Mégiscane.  Le tronçon de la rivière Bell localisé dans la zone d'étude est situé entre les lacs Tiblemont et le lac Parent et traverse la municipalité de Senneterre. La rivière Bell a un écoulement fluviatile, on n'y retrouve pas de zone de rapides. Son parcours est quelque peu sinueux à la sortie du lac Tiblemont et devient rectiligne jusqu'au lac Parent. Le niveau amont de la rivière Bell est de 309 mètres et le niveau aval est de 302 mètres pour un dénivelé moyen de 0,03%.

Le bassin versant de la rivière Bell à Senneterre draine une superficie de 2 110 km2. L'écoulement se fait vers le nord où ses eaux se déversent dans le lac Matagami puis dans la rivière Nottaway pour rejoindre ensuite la Baie de James.

La rivière Mégiscane a un écoulement relativement tumultueux, elle est étroite et son parcours est parsemé de rapides.  Cette rivière rejoint directement le lac Parent où elle forme un delta constitué de quelques îles.

On retrouve aussi trois autres rivières, soit la rivière Senneterre et la rivière Lepage qui s'unissent à l'embouchure du lac Parent (Baie Adelphus) ainsi que la rivière des Peupliers.

Dans la zone d'étude, une seule zone inondable est répertoriée sur la carte des zones inondables produites conjointement par les ministères de l'Environnement et de la Faune du Québec et Environnement Canada.  Cette zone est située sur la rive ouest de la rivière Bell, tout juste au nord de la rivière des Peupliers.  Cependant, des terrains situés sur la rive ouest de la rivière Bell en amont et en aval du pont du CN au centre-ville de Senneterre furent inondés en 1974.  Les terres bordant la rivière des Peupliers furent aussi inondées à la même époque.  La MRC de la Vallée-de-l'Or et la municipalité de Senneterre identifient ces zones comme étant des zones de contraintes particulières liées au risque d'inondation (B. Larouche, comm. pers., MEF, 1995).

5.2.7.1
Hydrologie de la rivière Bell

Les conditions hydrologiques de la rivière Bell à Senneterre sont  enregistrées et calculées à partir de la station hydrométrique no 080706 opérée par le MEF de 1964 à 1972. Cette station était localisée à 9 km en amont du pont du CN à Senneterre. Une deuxième station hydrométrique est située à 7,7 km en amont du lac Matagami (station no 080707).  Les données couvrent la période 1992-1996.

La rivière Bell coule du sud vers le nord et rejoint la rivière Nottaway  qui se déverse dans la baie de James. La superficie du bassin versant à la hauteur de la station no 080706 est de 1 990 km2 et celui de la station no 080707 est de 22 200 km2.

Le tableau 5.9 présente les données de débits calculées à partir des débits journaliers enregistrés à ces deux stations. On y retrouve les débits moyens calculés sur une base annuelle et mensuelle ainsi que les débits minimum et maximum calculés sur une base mensuelle et journalière. Les données de la station de Senneterre y sont présentées telles qu’enregistrées et de façon relativisée selon un bassin versant de 1 990 km2. Il est possible de pondérer les débits enregistrés à la station de Matagami en fonction de la superficie du bassin versant.

TABLEAU 5.9
Conditions hydrologiques de la rivière Bell à Senneterre


Station 


Station


Station




80706


80707


080707(1)




Annuel
Mensuel
Journalier
Annuel
Mensuel 
Journalier
Annuel
Mensuel 
Journalier

Débit moyen
34,4
34,6
35,4
386,9
387,6
397,8
34,8
34,9
35,8

Débit minimum
27,4
10,6
10,3
298,8
66,6
58,6
26,9
6
5,3

Débit maximum
41,2
112,7
143
628,7
1 687,7
2 200
56,6
151,9
198

(1) 
Débits relativisés selon une superficie de bassin versant = 1990 km2

Source:
fichiers du MEF, 1998.

Le débit moyen annuel à la station de Senneterre est de 34,4 m3/s et le débit moyen mensuel est de 34 m3/s.  Les débits minimum et maximum sont respectivement de 10,6 m3/s et 112,7 m3/s sur une base mensuelle et de 10,3 m3/s et de 143 m3/s sur une base journalière. Les débits d’étiage sont principalement marqués pour les mois de février et mars tandis que les débits maximum sont enregistrés au cours des mois d’avril et mai.

Le débit moyen annuel et mensuel à la station de Matagami relativisés en fonction de la superficie du bassin versant de Senneterre est de 34,9 m3/s. Les débits minimum et maximum sont respectivement de 6 m3/s et 151 m3/s sur une base mensuelle et de 5,3 m3/s et de 198 m3/s sur une base journalière. La pondération des débits enregistrés à cette station révèle des valeurs similaires quant au débits moyen annuel et mensuel mesurés à la station de Senneterre.

5.2.7.2
Qualité des eaux de la rivière Bell

Les données concernant la qualité de la rivière Bell dans la région de Senneterre proviennent de la station de mesure No 08070027 opérée par le ministère de l’Environnement du Québec entre la fin des années 1970 et 1986. Cette station est localisée sous le pont de Senneterre. Des échantillons d’eau y ont été prélevés mensuellement et les données analytiques sont compilées dans la banque de données sur la qualité du milieu aquatique (BQMA) gérée par la Direction des écosystèmes aquatiques du MEF.

Le tableau 5.10 présente les données de qualité de l’eau pour la rivière Bell telles qu’enregistrées à la station.  Les valeurs présentées sont des moyennes analytiques basées sur l’ensemble des données disponibles pour chacun des paramètres. La période pour laquelle les paramètres ont été analysés est variable et s’étend généralement de quelques mois à plusieurs années.

Seules les concentrations en fer et les matières en suspension semblent légèrement élevées. Cela s’expliquerait par la nature du substrat au travers duquel s’écoule les eaux de ruissellement alimentant la rivière Bell. La minéralogie des dépôts meubles fait en sorte que le contenu en fer est élevé et l’argile d’origine lacustre qui compose les rives de la rivière est responsable des matières en suspension et la turbidité.

5.3
Milieu biologique
5.3.1
Végétation

5.3.1.1
Le contexte régional

La forêt québécoise compte 13 domaines climaciques regroupés en trois zones: la zone forestière feuillue, la zone forestière mixte et la zone forestière boréale (Nove Environnement inc., 1990).  Le territoire à l'étude est confiné à l'intérieur du domaine de la sapinière à bouleau blanc qui constitue le domaine climacique le plus septentrional de la zone boréale. Il convient de noter ici que le domaine de la sapinière à bouleau blanc de cette zone diffère au plan floristique (strate arborescente) de celui rencontré dans la forêt mixte (Thibault, 1988).

La sapinière à bouleau blanc de la forêt boréale s'étend depuis la frontière ontarienne jusqu'à la Gaspésie et se situe principalement entre les latitudes 48° et 49°N.  Globalement, pour le domaine de la sapinière à bouleau blanc, les jeunes forêts représentent près de 40% de la superficie terrestre, les territoires incendiés, en régénération ou en coupe, près de 30% et les forêts mûres, autour de 25%.  Les sapinières à bouleau blanc ne dominent nettement que dans la péninsule gaspésienne et les massifs des Laurentides et du mont Valin.  Ailleurs, leur fréquence diminue au profit des pessières noires, des bétulaies blanches et, à un degré moindre, des tremblaies.  Les perturbations ne sont pas étrangères à la propagation de ces groupements même si le climat y joue un rôle déterminant.  En Abitibi, les basses terres supportent des concentrations appréciables de tremble, généralement sur les bons sites.  Les bétulaies blanches, les tremblais, les pinèdes grises et les pessières noires y constituent l'essentiel des groupements secondaires.  Les dépôts argileux sont particulièrement propices aux pessières noires.

La sapinière à bouleau blanc se confine surtout sur les tills (Thibault, 1988).  Au niveau du territoire à l'étude qui se situe dans la plaine argileuse abitibienne, le patron de distribution des peuplements forestiers correspond bien à la situation décrite précédemment.  Les peupliers faux-tremble et surtout les épinettes noires, en formations pures ou mélangés, dominent le paysage.

TABLEAU 5.10
Qualité de l’eau de surface de la rivière Bell à Senneterre

Paramètres
Unité
Valeur moyenne
Nombre d’analyse
Critères qualité de l'eau (1)







Eau brute
Toxicité aigue
Toxicité chronique

Alcalinité totale
mg/l CaCO3
5,37
71




Azote ammoniacal
mg/l 
0,03
135
0,5
20,5 (2)
1,84 (2)

Cadmium
mg/l 
0,00071
102
0,005



Carbone inorganique
mg/l 
1,24
116




Carbone organique
mg/l 
9,7
56




Chlorophylle
mg/m3
1,36
10




Chlorures
mg/l 
1,42
86
< 250



Chrome
mg/l 
0,0016
44
0,05
0,016
0,002

Conductivité
Us/cm
34
156




Couleur
hazen
47
71




Fer
mg/l 
0,3
31
0,3
0,3
0,3

Mercure
mg/l 
< 0,0005
11
0,000144
0,0024
0,000006

Potassium
mg/l 
0,6
68




Magnésium
mg/l 
0,9
106
50



Manganèse
mg/l 
0,03
107
< 0,05



Nitrites et Nitrates
mg/l 
0,08
177
10



pH
pH
6,6
64
6,5 - 8,5
5,0 - 9,0
6,5 - 9,0

Phosphore dissout
mg/l 
0,0013
187


0,03

Phosphore suspension
mg/l 
0,0016
186




Sodium
mg/l 
1,3
68
20



Solides en suspension
mg/l 
4,8
27


10

Sulfates
mg/l 
4,7
60
< 150



Tanins et Lignines
mg/l 
1,9
68




Turbidité
Unnt
3,9
109
1



(1)
Critères de qualité de l'eau, 1990, rév. 1993.


Ministère de l'Environnement du Québec,


Direction de la Qualité des cours d'eau.

(2)
Selon un pH = 7,0 et une température de 10°C

5.3.1.2
La végétation du territoire à l'étude

Méthode

La forêt couvre environ 80% (62 km2) de la superficie du territoire à l'étude (carte 1).  Aussi, compte tenu de l'importance spatiale de cette ressource, une classification des composantes de cette forêt basée sur l'intérêt qu'elle présente du point de vue de l'écologie végétale (phytosociologie) et de leurs valeurs commerciales a été élaborée.

Dans cet esprit, les principaux critères de sélection qui ont été retenus pour établir le concept d'intérêt phytosociologique et qui ont servis de canevas pour l'établissement des classes d'espaces forestiers, sont la composition floristique ainsi que les notions de stabilité et de maturité qui permettent de classer les peuplements en fonction de leur degré d'évolution. Ainsi, plus un peuplement s'approche du climax, plus son intérêt phytosociologique tout comme sa valeur commerciale seront élevés.  Quatre classes de peuplements forestiers ont été définies à partir de ces critères. Ce sont les classes de peuplements résineux, feuillus et mélangés mûrs ainsi que les peuplements immatures.  Les arbustaies riveraines, les tourbières, les plantations, les friches ainsi que les zones de forêt perturbée (coupes totales, épidémies sévères et chablis) ont également été traitées comme des classes de territoires forestiers distincts.  On retrouve donc finalement 9 classes de composantes du couvert forestier.

Les principaux paramètres ayant servi à la définition et l'identification des peuplements forestiers sont le type de couvert, l'âge, la densité et la hauteur.  Le type de couvert est fonction de la surface terrière qu'occupe les essences résineuses et feuillues.

Un peuplement est considéré résineux lorsque les essences résineuses présentes occupent plus de 75% du couvert végétal.  Un peuplement est classifié feuillu lorsque les essences feuillues occupent plus de 75% du couvert.  Finalement, un peuplement est considéré mélangé lorsque les résineux couvrent de 25 à 75% de la surface terrière, les feuillus formant l'autre partie du couvert forestier.

Les peuplements matures sont ceux de classe d'âge 50 ans et plus selon la classification du ministère des Ressources naturelles.  Ce sont les peuplements qui ont actuellement une valeur commerciale.  Les jeunes peuplements sont de classe d'âge 30 ans ou moins.  Ils ne constituent pas, présentement, une ressource forestière exploitable mais constitueront des peuplements à valeur commerciale dans 20 ans et plus.

L'analyse du couvert forestier a été réalisée à partir de cartes forestières 1:20 000 du MRN révisées en 1991.  Ces cartes ont été mises à jour à l'aide de photographies aériennes 1:15 000 noir et blanc prises au cours de l'été 1994.

Description

Le tableau 5.11 présente la superficie occupée par chacun des composantes forestières et le pourcentage du territoire à l'étude que représente ces superficies.  On y retrouve également le type et l'étendue de ces composantes qui seront touchées par l'implantation du Centre Énergétique.

Les résineux matures couvrent environ 13% (10 km2) du territoire à l'étude.  Cette classe de peuplements est principalement composée de pessières à épinette noire bien qu'on y retrouve une certaine proportion de pinèdes à pin gris et de mélèzins.  On rencontre également sur ce territoire du Sapin baumier (Abies balsamea), des Pins rouge (Pinus resinosa) et blanc (Pinus strobus) et de l'Épinette blanche (Picea glauca) mais en très faible quantité.

Les feuillus matures représentent 7% (5,3 km2) du couvert forestier.  Les peupleraies à Peupliers faux-tremble (Populus tremuloïdes) constituent l'essentiel de cette classe.  D'autres feuillus, tels le Bouleau jaune (Betula alleghaniensis), l'Érable rouge (Acer rubrum), etc. sont présents sur le territoire à l'étude mais ils n'y forment pas de peuplements identifiables par l'étude de photographies aériennes.

Les peuplements de mélangés matures forment une classe importante de peuplements.  Les mélangés matures couvrent 16% (12,7 km2) de la zone à l'étude.

Les formations immatures occupent 15% (11,5 km2) du territoire.  Les jeunes peuplements résineux sont composés des mêmes espèces que la classe de peuplements résineux matures.  Ils originent de coupes forestières qui ont eu lieu sur le territoire à l'étude au cours des 40 dernières années.

TABLEAU 5.11
Superficie des composantes forestière du territoire à l'étude

Composantes du territoire
Territoire à l'étude

Site de l'usine



Surfaces (km2)
%
Surfaces (km2)
%

TERRAINS FORESTIERS PRODUCTIFS





Résineux matures
9,92
12,65
0,04
0,05

Feuillus matures
5,29
6,74
--
--

Mélangés matures
12,68
16,17



Peuplements immatures
11,52
14,69
0,06
0,08

Plantations
0,12
0,15
--
--

Tourbières
6,46
8,24
--
--

Arbustaies riveraines
2,15
2,74
--
--

Friches
10,72
13,67
--
--

Peuplements perturbés
3,50
4,46
--
--

SOMMATION DES TERRAINS FORESTIERS
62,36
79,51
0,10
0,13

TERRAINS NON FORESTIERS





Cours d'eau et plans d'eau
4,38
5,58
--
--

Zones agricoles
6,17
7,87
--
--

Secteurs urbains
2,78
3,54
--
--

Secteurs industriels
0,79
1,01
--
--

Sablières
0,98
1,25
--
--

Golf
0,48
0,61
--
--

Autres
0,49
0,62
--
--

SOMMATION DES TERRAINS  NON FORESTIERS 
16,07
20,5
--
--

TOTAUX
78,43
100,0
 0,1
0,13

Les peuplements de feuillus jeunes sont composés des mêmes espèces que celles présentes  dans la classe des feuillus matures, auxquelles s'ajoutent des arbustes comme le Cerisier de Pennsylvanie (Prunus pensylvania), l'Aulne rugueux (Alnus rugosa), etc.  La coupe forestière favorise l'établissement d'espèces pionnières telles que le Peuplier faux-tremble (Populus tremuloïdes), le Bouleau blanc (Betula papyrifera) ainsi que les arbustes précités.  La colonisation des parterres de coupe par ces espèces pionnières ne constitue cependant qu'un stade transitoire vers la reconstitution d'une communauté végétale plus stable (climax).

Les arbustaies riveraines de plus de 10 mètres ont été inventoriées et cartographiées.  Bien qu'elles n'occupent que 3% (2,2 km2) du territoire, ces formations sont importantes à cause de leur rôle prépondérant comme habitats fauniques.  Dans la zone d'étude, les arbustaies riveraines sont principalement composées de l'Aulne rugueux (Alnus rugosa) accompagné des Saule discolore (Salix discolor), Saule de Bebb (Salix Bebbiana) et dans une moindre mesure, de Myrique baumier (Myrica gale) et d'éricacées dont le Lédon du Groënland (Ledum groenlanicum), le Cassandre caliculé (Cassandra calyculata), le Kalmia à feuilles étroites (Kalmia angustifolia), etc.  Les plus importantes de ces formations se retrouvent le long des rivières Senneterre et des Peupliers.

Les tourbières sont relativement abondantes dans la zone d'étude.  Elles occupent 8,2% (6,7 km2) du territoire et dans la totalité des cas, il s'agit de bogs ou tourbières ombrotrophes (oligotrophes) qui ne sont alimentées en surface que par l'eau des précipitations.  La tourbe superficielle ombrotrophe est acide et se caractérise par un pH inférieur à 4,0 (Couillard et Grondin, 1986).  Celles de la zone d'étude sont peu décomposées et la végétation qui s'y implante se compose surtout de sphaignes (Sphagnum sp.), de lichens, d'éricacées et d'Épinettes noires (Picea mariana).  Ce sont des milieux pauvres où la végétation herbacée, arbustive et arborescente occupe peu de surface comparativement aux mousses du genre Sphagnum.

Les friches occupent 13,7% (10,7 km2) du territoire à l'étude.  On définit ici la friche comme un terrain forestier couvert d'herbacées non cultivées et/ou d'arbustes et/ou de jeunes arbres.  Ce terrain, qui origine la plupart du temps d'une terre agricole abandonnée, sera éventuellement couvert d'un peuplement forestier structuré.  Dans le territoire à l'étude, les friches originent essentiellement d'activités agricoles passées.

Les coupes totales (coupe à blanc), qui constituent la méthode d'exploitation forestière retenue à ce jour dans la zone d'étude, et les zones d'épidémies sévères ou de chablis total, constituées de petites superficies de forêt récemment affectées par des parasites ou des vents violents, représentent 4,5% (3,5 km2) de la zone à l'étude.

Finalement, on retrouve une plantation de pin gris (Pinus divaricata) au nord-est du mont Bell.  Cette plantation occupe 0,2% (0,1 km2) du territoire à l'étude.

La zone même où serait implantée l’usine, d’une superficie d’environ 10 hectares, est recouverte d’une formation de pin gris mature, au nord, et d’un peuplement de peupliers faux-tremble immatures.  Dans ce dernier peuplement, quelques cuvettes mal drainées supportent l’Aulne rugueux et des saules.

5.3.1.3
Les plantes susceptibles d'être désignées menacées ou vulnérables

Lavoie (1992) évalue à 25 le nombre d'espèces susceptibles d'être désignées menacées ou vulnérables (ESDMV) au Québec qui sont présentes dans la région administrative 08 (Abitibi - Témiscamingue).  Après consultation de Rouleau (1964), Fernald (1950), Rousseau (1974), Bouchard et al. (1983), Bouchard et al. (1985) nous arrivons à la conclusion que 13 de ces espèces ne se retrouvent qu'au Témiscamingue, ce qui porte à 12 seulement le nombre d'ESDMV rapportées pour l'Abitibi.  Ces espèces sont:

· Aster modestus (Aster modeste);

· Aster pilosus var. pringlei (Aster pileux var. de Pringle);

· Drosera linearis (Rossolis linéaires);

· Gymnocarpium robertianum (Gymnocarpe de Robert);

· Hudsonia tomentosa (Hudsonie tomenteuse);

· Mimulus glabratus (Mimule glabrescent);

· Nymphaea tetragona (Nymphéa sp);

· Scirpus clintonii (Scirpe de Clinton);

· Solidago ptarmicoides (Verge d'or faux-ptarmica);

· Utricularia geminiscapa (Utriculaire à scapes géminés);

· Viola fimbriatula (Violette fimbriée);

· Xyris montana (Xyris des montagnes).

Selon le Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec, aucune de ces espèces n'a été observée à ce jour dans la zone d'étude.  Cependant, le Xyris des montagnes a été observé près de la zone d’étude, dans la tourbière Umiuche située au nord-ouest de Belcourt.

5.3.2 Faune terrestre et aquatique

L'inventaire et l'analyse des composantes fauniques ont été réalisés à partir des informations existantes provenant des études et documents synthèses les plus récents.  Cet inventaire a été complété par des relevés non encore publiés mais disponibles et obtenus auprès du MEF et de la Société d’histoire naturelle de la Vallée du Saint-Laurent qui compile les informations sur les reptiles et amphibiens pour tout le Québec.

Le milieu terrestre du territoire à l'étude est essentiellement forestier.  Une faible superficie des peuplements ont subi des perturbations majeures dues à l'exploitation forestière et aux épidémies.  Les platières et la plaines sont exploitées à des fins agricoles et donnent lieux à des milieux de transition qui augmentent la diversité des habitats.  La région offre un potentiel moyen au niveau de l'offre faunique, que ce soit au niveau de la grande ou de la petite faune.

5.3.2.1
Mammifères terrestres et aquatiques

Petits animaux à fourrure

Le site d’implantation du Centre ne touche à aucun territoire de piégeage.  Cependant, la partie est du territoire à l'étude touche à deux terrains de piégeage. Ces derniers se situent dans le territoire de piégeage 10 de la zone 14. Les données de piégeage pour l’aire d'étude révèlent la présence de belettes, castors, martres, rats musqué, renards roux, loutres et visons.  Ces données n'apportent cependant aucune précision ou encore indication relative concernant l'abondance de ces espèces ainsi que sur l'importance des territoires qu'elles occupent.  Le tableau 5.12 présente les résultats de la trappe et du piégeage pour les années 1989 à 1995.

TABLEAU 5.12
Total des prises par espèce (1989-1995)

Territoire
Belette
Castor
Martre
Rat musqué
Renard roux
Vison
Loutre

0747
0
34
41
5
0
2
0

0745
5
36
27
3
62
8
3

Total
5
70
88
8
62
10
3

Source: MEF, 1998. Données sur les prises d'animaux à fourrures.

La partie ouest, pour sa part relève du domaine privé et bien que des données soient compilées sur les rapports de piégeage, aucune indication ne permet de localiser les prises et de les quantifier dans cette partie du territoire à l'étude.

Mammifères semi-aquatiques

Malgré un réseau hydrographique très développé et la présence de nombreux lacs, la moitié de l’aire d’étude est située dans la zone 14, située à l’est de la route 113, qui est la moins propice à l’établissement de colonies de castors. Les inventaires aériens de 1993-94, dernière année d’inventaires, révèlent une densité de 3,3 huttes par 10 km2.  Il s'agit d'une augmentation de 50% comparativement à 1986 (2,2 huttes par 10 km2).  Cette augmentation de la population du castor, généralisée au Québec, provient de la diminution des activités de trappage.  L’autre moitié, située en zone libre, présente une densité de 5,7 huttes par 10 km2.

Mammifères terrestres

En ce qui concerne l'ours noir, l’orignal et le lynx, les données fournies par le MEF, pour un quadrilatère de 400 km2 incluant la zone d’étude, révèlent qu'entre 1991 et 1997, 57 orignaux, 43 ours noirs et 13 lynxs du Canada ont été prélevés (tableau 5.13).

L'ours noir vit dans les forêts résineuses ou feuillues de grandes superficies de même que dans les zones en régénération et les brûlis où les petits fruits sont abondants (Banfield, A.W.F., 1975; MLCP, 1988).  L'ours fréquente ces différents types d'habitats pour trouver sa nourriture qui est composée de végétation (fruits), d'animaux et d'insectes.  Dans des études menées au Québec, on a estimé dans certains secteurs que la densité d'ours peut varier de 0,7 à 15 individus par 10 km2.  La densité moyenne au Québec n'est cependant pas connue pour le moment (Belles-Iles, J.C., Béland, S. et Breton, G., 1991).

TABLEAU 5.13
Total des prises par espèce (1989-1994)
Année
Orignal
Ours noir
Lynx du Canada

1991
6
5
-

1992
9
7
4

1993
6
7
3

1994
10
4
1

1995
7
7
1

1996
8
4
1

1997
11
9
3

Total des prises
57
43
13

Source: MEF, 1998. Données sur les prises de grands mammifères.

L'orignal est sans conteste le mammifère le plus recherché dans le territoire à l’étude.  Ce dernier se situe dans les zones de chasse 13 et 14, caractérisées par de grands peuplements de résineux.  Au nord, on y retrouve surtout la pessière noire qui laisse la place, plus au sud, à une mosaïque forestière où la sapinière à Bouleau blanc côtoie la forêt mélangée avec ses sapinières à Bouleau jaune et Sapin beaumier qui sont des habitats plus propices à l'orignal.  Les coupes forestières constituent le principal facteur de rajeunissement des peuplements.  Celles-ci représentent un faible pourcentage de la superficie de la zone d'étude.

Le territoire à l'étude est situé dans une zone dont la densité est moyenne avec 0,9 à 1,5 orignal par 10 km2 et dont le taux d'exploitation de 20% est considéré comme moyen (Huot M. et al., 1991).

Le lynx du Canada vit surtout dans la forêt boréale.  La principale composante végétale de son habitat est majoritairement le résineux (épinette et sapin).  L'habitat de lynx coïncide particulièrement avec celui de sa principale proie, le lièvre d'Amérique (Lepus americanus).  Le lynx semble préférer les forêts dont le stade de régénération est avancé (20 ans et plus), habitat qui en hiver est le plus utilisé par le lièvre.

La grandeur des territoires peut varier énormément et une étude récente l'a estimée en moyenne à 15 km2.  Les domaines des lynx peuvent se chevaucher.  On ne possède pas de données de densité pour la révision.

5.3.2.2
Avifaune

L'information sur l'avifaune provient essentiellement de l'Atlas des oiseaux du Québec du Service Canadien de la Faune.  Cet atlas compile les observations sur la présence de différentes espèces pendant leur période de nidification ainsi que leur comportement pendant cette période afin d'évaluer leur statut de nicheurs dans la région.  Le territoire québécois a été divisé en parcelles numérotées de 100 km2 et les différentes observations sont consignées dans un fichier informatisé.

Une recherche dans l'atlas informatisé a permis de constituer une liste d'espèces à partir de quatre parcelles, dont deux qui recoupent partiellement l'aire d'étude et deux qui sont situées en périphérie immédiate de la zone d'étude.  Le tableau 5.14 résume le nombre d'espèces retrouvées dans ces quatre parcelles.  En tenant compte des habitats présents, on peut déduire qu'une grande partie de ces espèces se trouve dans la zone d'étude.

TABLEAU 5.14
Avifaune susceptible d'être retrouvée dans l'aire d'étude

Ordre
Représentant - type
Nombre d'espèces

Passériformes
Passereaux
77

Piciformes
Pics
7

Coraciiformes
Martin-pêcheur
1

Apodiformes
Colibris
1

Caprimulgiformes
Engoulevent
1

Strigiformes
Hiboux, chouettes et effraies
3

Colombiformes
Pigeons et tourterelles
2

Cuculiformes
Coucous, anis et géocoucous
1

Gruiformes
Râles
1

Charadriiformes
Goéland, bécassine et chevalier
9

Galliformes
Tétras et perdrix
3

Falconiformes
Éperviers et faucons
7

Ansériformes
Oies et canards
9

Ciconiiformes
Héron et butor
2

Gaviiformes
Huart
1

TOTAL

125

Source:
Environnement Canada, Service Canadien de la Faune, 1995.  Atlas des oiseaux nicheurs du Québec.
Aucune des espèces recensées dans et à proximité de la zone d'étude ne fait partie de la liste des nicheurs exceptionnels ou encore des espèces susceptibles d'être désignées menacées ou vulnérables.  Hormis le goéland à bec cerclé dont l'aire de répartition est considérée en expansion, toutes les espèces recensées sont des nicheurs communs.

À titre indicatif, mentionnons toutefois la nidification possible du Grand héron, du Canard branchu, du Faucon émerillon, de la Bécassine des marais et du Pic à dos noir ainsi que la nidification probable du Balbuzard .  On retrouve à l'annexe D la liste complète des espèces recensées dans les quatres parcelles.

L'absence de zone d'herbiers aquatiques de grande superficie dans l'aire d'étude ne favorise pas l'utilisation intensive des plans d'eau par la sauvagine. Le MEF rapporte cependant l'utilisation par la sauvagine, au printemps, des champs situés en bordure des rivières Bell et des Peupliers et du lac Tiblemont. L'Atlas des oiseaux nicheurs, pour sa part, mentionne l'utilisation des plans d'eau de la région par les sarcelles, les canards noirs et colvert, le Morillon à collier et le Garrot à oeil d'or.

Finalement, en ce qui concerne la chasse aux trétras et à la perdrix, ces dernières sont très recherchées dans la région.  On ne possède cependant pas de données spécifiques pour les prises du territoire à l'étude, mais cette dernière présente un potentiel d'habitat moyen pour ces espèces en raison de la superficie restreinte des aires forestières en régénération.

5.3.2.3
Ichtyofaune
Il existe peu de données sur l'ichtyofaune du territoire à l'étude.  L'information concernant la présence d'ichtyofaune et de frayères est tirée des dossiers du MEF.

Le tableau 5.15 présente la liste des espèces dont la présence est répertoriée dans les rivières des Peupliers, Lepage et Bell.

Le tableau 5.16 présente les résultats d'inventaires d'icthyofaune effectués dans les lacs Parent, Tiblemont et Clair.  Ces inventaires sont complétés par des données provenant de la compilation de prises de la pêche sportive et d'association de riverains des lacs de la région.

TABLEAU 5.15
Espèces présentes dans les rivières de la zone d'étude

Espèce
Rivière

des Peupliers
Rivière Lepage
Rivière Bell

Omble de Fontaine

Salvelinus fontinalis

X


Doré jaune

Stizostedion vitreum


X

Perchaude

Perca flavescens


X

Meuniers sp

Catostomus sp.


X

Meunier noir

Catostomus commersoni 
X



Lotte

Lota lota
X



Grand Brochet

Esox lucius
X

X

Esturgeon jaune

Acipenser fulvescens




Source:  MEF, 1995.  Compilation de la présence des espèces dans la zone d'étude.
TABLEAU 5.16
Espèces inventoriées dans les lacs de l'aire d'étude

Espèces

Nom français/Nom latin
Lac Parent
Lac Tiblemont
Lac Clair

Omble de fontaine

Salvelinus fontinalis
-
-
A
(ensemencé)

Ouitouche

Semotilus atromaculatus
S / F
S
-

Cisco de lac

Corregonus artedii
F
-
A 

Grand Corrégone

Coregonus clupeaformis
F
-
-

Doré jaune

Stizostedion vitreum
F / PS
A / S
-

Doré noir

Stizostedion canadense
F
-
-

Perchaude

Perca flavescens
F / PS
S / A
-

Omisco

Percopsis omiscomaycus
S
S
-

Laquaiche argentée

Hiodon tergisus
F
-
-

Meunier noir

Catostomus commersoni
F
S
-

Chabot tacheté

Cottus bairdi
S
-
-

Mulet perlé

Semotilus margarita
-
-
A

Fouille-roche zébré

Percina caprodes
S
-
-

Méné émeraude

Notropis atheronoides
S
-
-

Naseux des rapides

Rhinichthys catarctae
S
-
-

Queue à tache noire

Notropis hudsonnius
S
S
-

Barbotte brune

Ictalarus nebulosus
-
A
-

Lotte

Lota lota
P / S
A
-

Grand Brochet

Esox lucius
P / S
S / A
-

Esturgeon jaune

Acipenser fulvescens 
P / S
A
-

N.B.: Provenance des données:
-
A: Associations


-
Données de pêche: S: Seine, F: Filet, PS: Pêche sportive; -: non inventorié

Source:  MEF, 1995.  Compilation de la présence des espèces dans la zone d'étude.
Habitats de reproduction de la faune ichtyenne

Les plans d'eau de la zone d'étude n'ont pas fait l'objet d'une caractérisation globale des habitats du poisson. Le MEF a toutefois identifié des frayères d'Omble de fontaine et de Doré jaune dans les cours d'eau de l'aire d'étude (carte 1, milieu naturel).

5.3.2.4 Reptiles et amphibiens

Il existe peu de données sur les reptiles et amphibiens dans la région du l'Abitibi en raison du faible nombre d'observations compilées avant 1990 (Bider R. et S. Matte, 1990).  En effet, l'Écomusée d'histoire naturelle de la Vallée du Saint-Laurent compile l'ensemble des données disponibles et encourage un réseau d'observateurs-recenseurs à relever chaque année la présence d'espèces sur leur territoire.  Toutes ces observations sont consignées dans une banque de données disponible au public.  Le tableau 5.17 présente les résultats des observations pour la région de l'Abitibi entre 1926 et 1994 (Matte, S., 1995).  Les mentions ont été relevées dans l'aire d'étude et dans un secteur connexe situé à l'ouest de cette dernière délimité par les municipalités de Val d'Or, Rouyn-Noranda, La Sarre et Barraute.

Ces mentions rapportent la présence de deux types de couleuvres, sept anoures (crapaud et grenouilles), trois urodèles (salamandres et triton) ainsi qu'une tortue.  En tenant compte des habitats fauniques de la zone d'étude, on peut considérer que les espèces trouvées dans le secteur connexe à l'ouest sont susceptibles de se retrouver dans l'aire d'étude.

5.3.2.5
Espèces animales rares, menacées ou dont la situation est préoccupante

Parmi les espèces animales susceptibles d'être désignées menacées ou vulnérables dont l'aire de distribution et les habitats préférentiels recouvrent l'aire d'étude, on retrouve:

· chez les poissons, l'Esturgeon jaune;

· chez les oiseaux, l'Aigle royal, la Chouette cendrée et le Bruant de Lecompte;

· chez les mammifères, les Musaraignes fuligineuses et pygmée, la Chauve-souris cendrée, le Petit Polatouche, la Belette pygmée, le Cougar et le Lynx du Canada.

TABLEAU 5.17
Reptiles et amphibiens relevés dans la région de l'aire d'étude

Espèce
Nom français
Nom Latin
Nombre d'observation (1926-1994)




Senneterre
Secteur à l'ouest de Senneterre
Total

Triton vert

Nothophthalmus viridescens
1
-
1

Salamandre à points bleus

Ambystoma maculatum
1
4
5

Salamandre rayée

Hemidactylium scutatum
1
2
3

Crapauds d'amérique

Bufo americanus
1
19
20

Rainette crucifère

Pseudacris crucifer
1
22
23

Grenouille des bois

Rana sylvatica
3
28
31

Grenouille léopard

Rana pipiens
2
8
10

Grenouille verte

Rana clamitans
1
2
3

Grenouille du nord

Rana septentrionalis
1
4
5

Chélydre serpentine

Chelydra serpentina
-
4
4

Couleuvre rayée

Thamnophis sirtalis
-
5
5

Couleuvre à ventre rouge

Storeria occipitomaculata
-
2
2

Source:
Société d'histoire naturelle de la Vallée du Saint-Laurent, 1995.  Atlas des reptiles et amphibiens du Québec.
Aucune de ces espèces n'a encore fait l'objet d'observations rapportées dans la banque du patrimoine écologique. Cependant, le Lynx du Canada est considéré comme relativement abondant dans cette région administrative du MEF et cinq observations de Cougar ont été signalées depuis 1992, la dernière datant de 1997.

Le tableau 5.18 présente le statut de chacune des espèces susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables, son habitat, sa problématique ainsi que les mentions rapportées dans la zone d'étude.

TABLEAU 5.18
ESDMV retrouvées ou susceptibles d'être retrouvées dans la zone d'étude

TABLEAU 5.18
ESDMV retrouvées ou susceptibles d'être retrouvées dans la zone d'étude
(suite)

L'Esturgeon jaune, dont la situation est précaire dans le sud du Québec, est signalé dans la rivière Mégiscane et les lacs Parent et Tiblemont.

L'Aigle royal niche sur des falaises, parfois dans un arbre, et il recherche des habitats relativement ouverts pour la chasse de ses proies.  Depuis les années 1950, seulement 23 nids actifs ont été relevés principalement au Nouveau-Québec, en Gaspésie et sur la Côte-Nord.  La population actuelle est estimée à environ 60 couples nicheurs.  Bien qu'il n'y ait pas de mention spécifique dans la zone d'étude, les versants escarpés du mont Bell et les champs à proximité présentent un habitat potentiel pour cette espèce.

La Musaraigne pygmée fréquente les terrains humides tels les marécages et les tourbières ainsi que les régions herbeuses à proximité des cours d'eau.  On la retrouve sous les souches, entre les racines et dans l'humus épais.  Les mentions de captures pour l'ensemble de la province sont cependant peu nombreuses.  Elle serait toutefois très abondante dans les habitats favorables.

La présence du Râle jaune a été signalée en Abitibi.

La Belette pygmée s'accommode d'habitats très divers.  On la rencontre dans la forêt coniférienne, les prés humides, les régions marécageuses, les berges des cours d'eau et les broussailles.  Considérée comme relativement rare dans son aire de reproduction, elle peut cependant être abondante localement.

Les chauves-souris sont reconnues pour occuper les mines désaffectées en Abitibi mais aucune mention quand aux espèces et leur localisation n'a pu être obtenue.  Il est donc difficile de conclure sur la présence de la Chauve-souris cendrée.

Le Lynx du Canada occupait autrefois l'ensemble de la forêt boréale.  Vulnérable au piégeage et soumis aux fluctuations périodiques réglées sur le cycle démographique de sa principale proie, le Lièvre d'Amérique, il est aussi sensible aux modifications de son habitat.  Ce félin semble moins abondant depuis plusieurs années dans certaines régions du Québec, bien que la population demeure stable dans les secteurs à meilleur potentiel.

Bien que la horde de caribou la plus près du site est celle de Val d'Or, des individus ont été observés au sud et à l'est de Senneterre, notamment au Lac Villemont, lors des périodes hivernales dans les années 1970.  Cependant, on ne rapporte aucune autre observation depuis.

En ce qui concerne les espèces dont la situation est préoccupante, on retrouve l'Omble de fontaine et les Dorés jaune et noir.

L'Omble de fontaine vit en association naturelle avec quelques espèces de poissons dont les catacombes et les cyprins.  Omniprésente et s'adaptant, à l'intérieur de ses limites de tolérance, à des habitats très variés tels les ruisseaux, rivières, petits et grands lacs et grand réservoir, on la retrouve un peu partout entre les 50 et 52 parallèles.  Ses exigences environnementales très précises en font une espèce très sensible aux perturbations.  Bien que la situation des populations apparaisse stable, cette espèce connaît des difficultés dans les territoires publics de la partie méridionale de la province.

Bien que n'ayant pas un statut officiel d'espèce dont la situation est préoccupante, les populations de Doré jaune et noir sont menacées par l'acidification des eaux dans la région de l'Abitbi-Témiscamingue.

5.4 Milieu humain

5.4.1
Structure administrative
Le territoire à l'étude couvre partiellement le territoire de Senneterre ville et de Senneterre paroisse (carte 2, milieu humain).  Ces deux municipalités sont situées dans la partie nord-est de la MRC de Vallée-de-l'Or.  Senneterre ville compte plus de 3 000 habitants alors que Senneterre paroisse compte environ 1 000 habitants.

Fondée en 1914, Senneterre est l'une des plus anciennes villes de l'Abitibi.  La ville de Senneterre représente un centre de services pour les municipalités environnantes.  Elle dessert la population de Senneterre paroisse et de Belcourt, ainsi que celle du territoire non-organisé de Parent. Parmi les services offerts par la municipalité notons: un CLSC, une polyvalente, un aréna, un golf, une marina, un parc industriel et une piste d'atterrissage.  A l'inverse, Senneterre paroisse, est une municipalité rurale sans noyau commercial et institutionnel.

Notons qu'aucun bâtiment ou site de Senneterre ville est reconnu comme ayant une importance patrimoniale.
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Orientations d'aménagement de la municipalité de Senneterre ville

Les grandes orientations d'aménagement privilégiées par la municipalité sont axées principalement vers l'économie, la rationalisation du territoire et la protection de l'environnement.

Les principaux efforts de la part de la municipalité de Senneterre ville visent à diversifier la structure industrielle et à réduire l'ampleur des fuites commerciales.  Le renforcement de Senneterre comme pôle secondaire de commerce et de service représente un objectif concomitant.  Parmi les pôles de développement privilégiés, on retrouve le secteur touristique et l'industrie agricole.

Une des interventions retenues par la municipalité est de se doter d'un véritable parc industriel dans le but d'y attirer des industriels.

Une autre grande orientation de la ville de Senneterre consiste à renforcer la protection de l'environnement.  Les efforts de la municipalité à cet égard se sont soldés par la mise en opération d'une usine d'assainissement des eaux en octobre 1994 ainsi que par l'aménagement de trois nouveaux sites d'élimination de la neige usée.

Parmi les objectifs développés pour cette orientation, notons:

· protéger les rives et le littoral de la rivière Bell (en maintenant les limites de la zone inondable et en interdisant de nouvelles implantations et utilisations du sol);

· améliorer la qualité de l'eau de la rivière Bell;

· protéger l'eau du lac Clair;

· protéger la source d'eau potable;

· protéger les sites d'intérêt écologique (en protégeant la frayère à doré et le site de nidification de la sauvagine en bordure de la rivière des Peupliers).

5.4.2
Affectation du territoire

Le site retenu pour le projet du Centre Énergétique se trouve dans l'aire d'affectation industrielle. Il est à noter que l'industrie lourde n'est permise qu'à l'intérieur du parc industriel de Senneterre ville.

5.4.3 Utilisation du territoire

Le périmètre d'urbanisation couvre plus de la moitié du territoire de la ville.  La partie urbanisée représente moins de 25% du territoire et se concentre principalement dans la partie nord-ouest. Environ le tiers du périmètre d'urbanisation fait partie du parc industriel.

Usage résidentiel

Outre quelques habitations le long du chemin de fer en direction du parc industriel, l'usage résidentiel se concentre dans le noyau urbanisé de Senneterre-ville et pour Senneterre paroisse, le long des routes 113 et 386, de la route Croinor en bordure de la rivière Bell et dans le secteur urbanisé du mont Bell.

En ce qui concerne l'usage résidentiel de Senneterre ville il est principalement composé de résidences unifamiliales à faible densité.  L'usage résidentiel de Senneterre paroisse est pour sa part constitué principalement de résidences permanentes et de résidences de villégiature.  L'habitation la plus rapprochée du site retenu est localisée sur la 6ième Avenue à environ 500 m à l’est du Centre Énergétique.

Notons qu'aucun projet de développement résidentiel d'envergure est prévu dans la zone d'étude.  Seul un projet de construction de quelques résidences est à venir (M. Marcotte, Senneterre ville, comm. pers., janvier 1995).  Ces résidences seront construites dans la zone du centre-ville de Senneterre ville.

Usage industriel

La structure industrielle est relativement peu diversifiée et est largement dépendante de l'industrie du bois. Le parc industriel couvre une superficie de plus de 20 kilomètres carrés, dont la majeure partie est encore vacante.  Parmi les industries présentes on remarque trois usines de sciage, soit Donohue, Norbord et Senco qui occupe l'ancien entrepôt de BPC Selenco.

Transport et circulation

Le réseau de transport terrestre est constitué par les voies artérielles 113 et 386, ainsi que par le chemin du parc industriel.  Le sentier de motoneige régional traverse le site du Centre Énergétique selon un axe nord-sud.

La Ville envisage de modifier le tracé emprunté par le trafic lourd.  Les camions empruntent actuellement des rues à l'intérieur de la municipalité.  Le nouveau tracé éviterait les tournants brusques ou à 90% ainsi que les zones scolaires.

Approvisionnement en eau potable et égout

Senneterre ville s'approvisionne en eau potable dans un puits d'approvisionnement localisé dans l'esker près du lac Clair. Outre la ville de Senneterre, ce puits dessert le parc industriel et le secteur du Mont Bell.  La conduite d'amenée d'eau potable de l'esker du Lac Clair est de type gravitaire et ne peut desservir les besoins en eau incendie.  La Ville projette donc d'installer une conduite pressurisée qui puiserait son eau dans le même esker.  Cette nouvelle conduite serait parallèle au tracé existant.

Gestion des déchets

La Ville de Senneterre opère un dépôt de déchets en tranchée sur les lots 46 et 47 des rangs 5 et 6.  Il est utilisé comme site d'enfouissement et comme dépôts de matériaux secs.

Station d'assainissement des eaux

En 1994, la Ville de Senneterre s'est dotée d'une station d'épuration des eaux usées municipales.  Cette station comprend une station de pompage, un dégrillage, trois étangs aérés ainsi qu'une unité d'enlèvement du phosphore.  Le débit moyen journalier prévu est de 2 630 m3/d.  L'eau traitée se déverse à la rivière Bell via un émissaire.

Le site du Centre Énergétique est desservi par cette infrastructure.

Zonage

Le site retenu pour la construction de l'usine est localisé dans le territoire de la ville de Senneterre.  Il chevauche les lots 47-P, 48-P et 49-P.  Selon le plan de zonage, le site se trouve dans la zone "Industrie lourde".  Parmi les usagers autorisés par le règlement de zonage, on retrouve la production de thermoélectricité.

5.4.4
Patrimoine archéologique

La compilation des données (archéologiques, historiques, ethnohistoriques et géomorphologi-ques) existantes démontre qu'avant l'arrivée du chemin de fer dans la région (vers 1913), la rivière Bell servait d'axe de circulation majeur permettant aux populations de joindre au nord les rives de la baie de James et au sud de la rivière des Outaouais.  Notons à cet effet qu'au XVIIIe siècle, l'actuelle ville de Senneterre (alors nommée Caopiwiquasikak - le saut du gros bouleau) correspondait à un poste de traite où les populations algonquines et euro-québécoises venaient régulièrement faire le commerce des fourrures.  L'arrivée du chemin de fer au début du XXe siècle et la construction de routes sur les rives de la rivière Bell (entre 1911 et 1922) auront pour effet d'une part de promouvoir l'essor économique de la ville de Senneterre et d'autre part contribueront à changer la vocation d'axe de pénétration de ce cours d'eau (Arkéos, 1996).

5.4.5
Étude du paysage

Le paysage est une ressource qui possède des valeurs physiques, sociales et culturelles propres.  L'étude du paysage permet de caractériser le type de paysage rencontré dans le territoire à l'étude.

Pour les fins de cette section, la zone d’étude est délimitée par les limites nord et est de la ville de Senneterre, par le sommet du mont Bell au sud, et par le chemin du Radar au sud et à l’ouest. La délimitation de la zone d’étude est déterminée par les différentes possibilités d’accès visuel au site, dictée soit par des zones ouvertes ou encore par une altitude plus élevée permettant de voir le site proposé.

La méthode de la présente étude est basée sur “La méthode d’évaluation environnementale - lignes et postes” d’Hydro-Québec (Viau et Entraco, 1992).  L’inventaire du paysage a été réalisé à partir d’une visite sur le site et de consultations de divers documents dont des cartes topographiques de la région, des photos aériennes, une carte décrivant le milieu humain et les plans sommaires des installations prévues par Indeck.

5.4.5.1
Relevé des composantes visuelles du paysage

Les composantes structurales du paysage sont formées des lignes de force d’origine naturelle et anthropique formée par la rivière Bell et par l’axe du chemin du Radar et du chemin de fer.  La jonction de ces deux lignes de force forme un noeud visuel situé au niveau du pont.

Le mont Bell constitue une zone d’attrait local et agit comme point de repère visuel.  Le sommet est également un lieu d’observation stratégique à partir duquel on peut percevoir toute la région, incluant la ville de Senneterre et le site étudié.  La rivière Bell est le deuxième lieu d’attrait visuel important dans la région.

Les vues en bordure nord de la rivière et près des friches et des zones agricoles sont généralement ouvertes.  Le long des axes routiers, elles sont généralement fermées par la présence des zones densément boisées.

5.4.5.2
Description des unités de paysage

Nous avons relevé sept (7) différentes unités de paysage en pourtour du site proposé (figure 5.3). Une unité de paysage consiste en une unité spatialement définie par le relief ou le couvert végétal, à l’intérieur duquel tout les points sont mutuellement visibles.  Chacune est décrite selon ses caractéristiques correspondant au relief particulier, au couvert végétal, aux infrastructures, à la qualité de ses vues et à sa situation par rapport aux autres unités de paysage.

Unité de paysage cible (UPC)

L’unité de paysage cible correspond au site où les infrastructures seront érigées.  Le site est presqu’entièrement boisé sauf du côté est, adjacent à la station d’épuration.  La végétation est majoritairement composée d’espèces pionnières tels que bouleaux et peupliers faux-tremble.  Cependant, on remarque la présence d’un peuplement résineux matures au centre du site.  Le Mont Bell et la rivière Bell ne sont pas visibles de cette unité de paysage. Les vue sont de filtrées à fermées. On remarque un corridor visuel formé par la piste de motoneige qui traverse le site.

Unité de paysage à caractère riverain (UPR)

Située au nord de l’unité de paysage cible, cette unité de paysage constitue l’une des lignes de force de la zone d’étude.  Elle est délimitée par le relief et le couvert végétal.  De la rive nord, les vues en direction de la rivière sont variables;  les vues sont généralement ouvertes à partir des rives et de la marina, filtrées ou en percées visuelles dans la zone urbaine.  De la rive sud, les vues sont fermées par la présence des zones boisées.  Lieu d’attrait particulier, cette unité de paysage possède une grande valeur au sein de la population de Senneterre et est utilisée en toutes saisons.  Elle est un lieu d’activités récréo-touristiques important.

FIGURE 5.3
Inventaire des caractéristiques visuelles du paysage

Unité de paysage à caractère industriel (UPI)

L’unité de paysage à caractère industriel est situé à l’ouest du site Indeck et est caractérisée par la présence de la scierie Donohue.  C’est un paysage familier pour les résidents de cette région où l’industrie forestière est importante.  Cette unité de paysage est visuellement accessible.

Unité de paysage à caractère sacré (UPS)

Cette unité particulière, caractérisée par un cimetière et son bâtiment de service, se situe entre l’unité de paysage industrielle et l’unité de paysage cible.  D’ici, l’unité de paysage industrielle est très visible, avec un type de vue ouvert.  Une portion de l’arrière plan est formé du boisé appartenant au site du Centre Énergétique.  Aucune végétation, sinon herbacée, n’est existante dans cette enclave.

Unité de paysage à caractère forestier (UPF)

Cette unité se trouve entre la rivière et la 6ième avenue.  Le type de vue est fermé.  La végétation y est mixte, forêt typique de cette région du Québec.  On perçoit les quatre unités de paysage adjacentes par le biais de l’avenue.  Cette unité de paysage sert de barrière visuelle entre l’unité de paysage cible et l’unité de paysage à caractère riverain.

Unité de paysage à caractère agricole (UPA)

Situé à l’est du site dans un relief plat, cette unité de paysage est déterminée par son couvert végétal.  Elle offre des vues ouvertes, encadrées par des lisières de boisés.  On peut y distinguer le mont Bell en arrière-plan.

Unité de paysage d’utilité publique (UPUP)

Voisine de l’unité de paysage cible, l’UPUP est caractérisé par des vues ouvertes.  Aucun écran visuel ne sépare cette unité de l’unité de paysage cible.  On y remarque aucune végétation arbustive ou arborescente.  Une clôture à maille de chaîne délimite le périmètre, entourant un bâtiment récent et des bassins d’épuration des eaux.  Aucun écran ne sépare cette unité de la rue ou des unités de paysage adjacentes.

5.4.6
Profil socio-économique

Cette section porte sur les principales données socio-économiques qui caractérisent la zone d'étude, soit l'évolution démographique, la structure de l'emploi ainsi que les principaux domaines d'activité économique.

Pour les fins de cette section, la zone d'étude est délimitée par le territoire de la MRC de Vallée-de-l'Or.  La plupart des données socio-économiques sont tirées des documents: "Profil de la MRC de Vallée-de-l'Or" (MRC de Vallée-de-l'Or, 1993) et "Plan stratégique de développement du secteur de Senneterre-Barraute" (CDE de Senneterre-Barraute, novembre 1992).

5.4.6.1
Évolution démographique

En 1996, la MRC de la Vallée-de-l'Or comptait plus de 44 000 habitants répartis dans dix municipalités et sept territoires non-organisés (tableau 5.19).  La principale municipalité, Val D'Or, accueille à elle seule plus de la moitié de la population de la MRC.  En ce qui concerne la ville de Senneterre, avec 3 488 habitants, elle occupe le troisième rang des municipalités comprises dans la MRC, derrière Malartic.  La population de ces trois municipalités totalise plus de 70% de celle de la MRC.

TABLEAU 5.19
Évolution de la population - MRC de la Vallée-de-l'Or (1986-1991)(1)

Division Territoriale
1986
1996
1996




nb
%

Malartic
4 474
4 154
(320)
-7,2

Senneterre paroisse
1 122
1 169
(47)
0,4

Senneterre ville
4 017
3 488
(529)
-13,2

Val d'Or
22 252
24 285
2 033
9,1

Total MRC
40 344
44 381
4 037
10,0

Province
6 532 461
7 138 795
606 334
9,3

(1)
Ce choix découle de la nécessité d'utiliser un territoire pour lequel des informations de nature socio-économique sont disponibles.
Source:  CDE, 1992, Statistique Canada, cat. no 93-357, 1997.

Entre 1986 et 1996, la population de la MRC a connu un accroissement de 10,0%; un pourcentage légèrement supérieur à celui enregistré pour l'ensemble de la province.  Par ailleurs, on constate que depuis 1981 la population de Senneterre ville et de Senneterre paroisse est en constante décroissance (CDE, 1992).  Ces municipalités assistent à l'émigration des jeunes faute d'opportunités d’emploi local.

5.4.6.2
Main-d'œuvre

La population de la MRC de Vallée-de-l'Or fait face à un important problème de chômage.  En 1991, le taux de chômage atteignait 18%, comparativement à 16,4% en 1986 (tableau 5.20).  La moyenne provinciale pour 1991 était de 12%.  Par ailleurs, en 1991, la population active se chiffrait à 53% dans la MRC comparativement à 57% pour la province.

TABLEAU 5.20
Principaux indicateurs du marché du travail (1986 - 1991)(1)

Secteur Senneterre


MRC




1986
1991
Var. (%)
1986
1991
Var. (%)

Population 15 ans et +
4 075
3 720
- 8,7
30 040
32 615
8,6

Population active
2 660
2 310
- 16,16
19 200
21 195
10,4

Personnes oc​cupées
2 080
1 690
- 18,75
16 050
17 390
8,3

Taux de chômage (%)
14,9
17,1
2,2
16,4
18,0
1,6

(1)
Seules les données relatives à l’évolution de la population sont disponibles pour le recensement de 1996.

Source:
MRC de Vallée-de-l'Or, 1993.

Le secteur de Senneterre (Senneterre ville, Senneterre paroisse et Bellecourt) vit depuis quelques années une situation économique particulièrement difficile en raison de nombreuses pertes d'emplois (fermeture de la base militaire, coupures de postes au CN et bouleversements dans l'industrie forestière).  Par ailleurs, seulement 40% de la population active de cette municipalité est occupée contre un peu moins de 60% pour l'ensemble du Québec.

Bien que l'on observe un accroissement de l'emploi de l'ordre de 8% dans la MRC pour la période comprise entre 1986 et 1991, on constate que le rapport emploi/population est sensiblement le même pour ces deux années.  En ce qui concerne les femmes, on constate que celles qui habitent les localités de Belcourt, Malartic et Senneterre paroisse sont le plus durement touchées par le chômage.  En effet, trois femmes sur dix occupent un emploi (contre cinq hommes sur dix) et plus du quart de la population active féminine est en chômage.

5.4.6.3
Structure de l'emploi et domaines d'activité économique

Les emplois du secteur primaire dans la MRC de la Vallée-de-l'Or se concentrent principalement dans le secteur minier.  Plus de 40% des emplois régionaux dans le domaine des mines sont localisés dans la MRC.  Les autres secteurs d'emplois majeurs sont: le commerce de détail, l'imprimerie et l'édition, la forêt, le secteur manufacturier, le secteur de la santé, le secteur de l'hébergement et de la restauration ainsi que les services d'enseignement.

Parmi les principaux emplois occupés par la population masculine de la MRC, on retrouve par ordre d'importance:

· mineurs, foreurs et travailleurs assimilé;

· directeurs, administrateurs et personnel assimilé;

· travailleurs en bâtiment;

· travailleurs spécialisés dans la fabrication et la réparations de produits; et

· personnel d'exploitation des transports.

En ce qui concerne la population féminine de la MRC, on remarque que les principaux emplois par ordre d'importance sont:

· employées de bureaux;

· travailleuses spécialisées dans les services;

· travailleuses spécialisées dans la vente;

· direction, administration - personnel assimilé; et

· enseignement et personnel assimilé.

C'est le secteur tertiaire qui domine dans la région de Senneterre avec 68% du total des emplois (tableau 5.21).  Les principaux emplois occupés sont en ordre d'importance: l'industrie forestière, la restauration, l'hôtellerie et les loisirs, le commerce de détail, les services publics et para-publics et l'industrie du transport et de l'entreposage.  L'ensemble de ces catégories compte pour plus de 70% des emplois de cette région.

TABLEAU 5.21
Répartition de l'emploi par secteur d'activité

Div.

adm.
1986


1991


Variation 1986-1991 (%)




Prim.
Sec.
Tert.
Prim.
Sec.
Tert.
Prim.
Sec.
Tert.

Senneterre(1)
220
503
1 370
222
352
1 196
0,9
- 30,0
- 12,7

MRC
3 385
2 515
12 365
3 515
2 925
13 965
3,8
16,3
12,9

(1) Fait référence au secteur Senneterre: Senneterre Ville, Senneterre Paroisse et Belcourt.

Source:
Ministère de l'Industrie, du Commerce, de la Science et de la Technologie, DGAE, Direction de l'analyse des PME et des régions, 1995.

En ce qui concerne les emplois occupés par la population masculine de la région de Senneterre, on remarque que les travailleurs forestiers, le personnel d'exploitation des transports, les travailleurs de l'industrie de transformation et du bâtiment figurent parmi les principaux postes occupés.  Pour ce qui est des emplois occupés par les femmes de cette région, on constate que ce sont les emplois de bureaux qui dominent.  À titre d'exemple, les employées de bureaux de Malartic, Senneterre ville et paroisse représentent plus de 30% de l'ensemble de la population active féminine de ces localités.

CHAPITRE 6


Étude des risques technologiques


6. ÉTUDE DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

6.1 Étude des risques technologiques

6.1.1 Introduction

Les risques inhérents à l'opération d'une installation industrielle peuvent être de différentes natures (risques technologiques, toxicologiques, économiques) et d'importance variable selon l'envergure ou la complexité du projet.  L'étude des risques permet d'identifier les dangers reliés aux opérations, d'apporter des améliorations au procédé afin d'éliminer les risques et prévoir des mesures nécessaires afin de réduire la probabilité qu'une situation problématique se présente et, si elle se présente, en réduire les conséquences.

Les sections qui suivent présentent la méthodologie retenue pour effectuer l'étude des risques technologiques.

6.1.2
Méthodologie

Dans le cadre de cette étude, l'analyse des risques technologiques a pour but d'identifier quels types d'accidents sont susceptibles de se produire (même si la fréquence d'occurrence est extrêmement faible) ainsi que les pires conséquences de chacun de ces accidents.  Elle sert également à mettre en évidence les dispositifs prévus au projet pour éliminer les accidents et pour réduire la fréquence ou diminuer l'ampleur des conséquences de ces accidents.

Le risque est une mesure de la probabilité et de la gravité de l'effet néfaste sur un individu exposé aux conséquences d'un accident.  La notion de risque d'accident, telle qu'utilisée dans cette étude, fait référence à la combinaison de la fréquence d'occurrence rattachée à chaque accident et aux conséquences de ces accidents.

Risque:
Fréquence d'occurrence 
Conséquences estimées


de l'événement dangereux
X
de l'événement

Les conséquences d’accidents ont été évaluées en première analyse.  Étant donné que seule une partie des accidents analysés présentaient des conséquences pouvant affecter la population, l’analyse des fréquences a été limitée aux scénarios dont les conséquences pouvaient atteindre des éléments sensibles.  Finalement, l’acceptabilité des risques a été évaluée à partir des résultats de l’analyse des conséquences et des fréquences.

Les démarches suivies pour l'évaluation des risques  sont les suivantes (voir figure 6.1):

1. analyse préliminaire des dangers;

2. identification des éléments sensibles du milieu, des sources de risques susceptibles de créer 


un effet domino et des risques naturels;

3. historique des accidents pour ce type d'industrie;

4. identification des dangers;

5. évaluation des conséquences de scénarios d'accidents;

6. évaluation des fréquences d’accidents ;

7. évaluation des risques ;

8. identification des codes industriels et des règlements applicables en matière de sécurité ;

9. préparation d’un plan des mesures d’urgence (voir section 6.2).

6.1.3
Analyse préliminaire des dangers

En première analyse, force est de constater que l'opération du Centre Énergétique comporte peu  de dangers majeurs pour la population environnante.  En effet, les accidents impliquant des produits chimiques hautement toxiques ne sont pas susceptibles de se produire puisque la toxicité des produits chimiques utilisés ne constitue pas une préoccupation.  De plus, le procédé de combustion de la biomasse couplé avec la génération d'électricité s'avère relativement sécuritaire puisque le nombre d'équipements est restreint et que les réactions chimiques incontrôlées sont inexistantes.  En fait, les principaux dangers proviennent de l’entreposage et de l’utilisation du propane en tant que combustible et lors du démarrage de la chaudière.

6.1.4
Identification des éléments sensibles du milieu

L’usine de cogénération sera localisée du sud-est de la ville de Senneterre.  Elle sera bordée à l’ouest par l’usine de transformation du bois de Donohue inc. et à l’est par l’usine d’épuration d’eau de la ville de Senneterre.  Au nord et au sud de l’usine, on y retrouve des aires boisées.  Le tableau 6.1 décrit les éléments sensibles du milieu environnant.

FIGURE 1
Cheminement de l'analyse de risque

TABLEAU 1.
Éléments sensibles du milieu
Élément
Localisation
(par rapport au centre de l’usine

Population


Résidence près de la rivière Bell (côté sud)
690 m au nord

100, rue du Chalet (résidence)
728 m au nord-est

90, chemin Leroux (résidence)
1 275 m au sud-est

Résidence à l’intersection des chemins Leroux et du Parc
1 020 m au sud

Secteur résidentiel au sud de la rivière Bell
900 m à l’ouest

Secteur résidentiel au nord de la rivière Bell
615 m au nord-ouest

Hôpitaux, écoles, infrastructures


Usine d’épuration des eaux
195 m à l’est

Route (rue du Parc)
660 m au sud-ouest

Route (chemin du Chalet)
90 m au nord

École primaire Chanoise Delisle (4ième rue Ouest, entre 8 et 9ième avenue)
1 485 m à l’ouest

École primaire Saint-Paul (3ième rue Ouest, entre 8 et 9ième avenue)
1 395 m à l’ouest

École Polyvalente Laconcorde (10ième avenue près de la 6ième rue Ouest)
2 100 m au nord-ouest

CLSC
2 040 m à l’ouest

Chemin de fer
600 m à l’ouest

Principales industries


Donohue (bâtiments les plus rapprochés)
300 m à l’ouest

Chemin privé Donohue
285 m au sud

Gravière (Pit Prévost)
1 260 m au sud-ouest

Éléments environnementaux sensibles


Rivière Bell
375 m au nord

Note :
Les distances sont approximatives et sont évaluées à partir du centre de l’usine.  Les principaux éléments sensibles que l’on retrouve dans un rayon de deux (2) kilomètres, à partir de l’usine, sont:

Population

Pour les quartiers résidentiels de Senneterre (au nord de la rivière Bell), la maison la plus rapprochée se retrouve à environ 615 mètres.  On retrouve également quelques maisons isolées (au sud de la rivière Bell) dont la plus rapprochée est distante de 690 mètres.

Hôpitaux, écoles et infrastructures

Les écoles et le CLSC sont à plus de 1 395 mètres.  Les routes qui passent à proximité du site de l’usine sont généralement peu fréquentées et la plus rapprochée est à 90 mètres.  Pour le chemin de fer, situé à 600 mètres, il y circule 3 à 4 trains de passagers par semaine et diverses marchandises incluant des marchandises dangereuses.

Finalement, l’usine d’épuration des eaux de la ville de Senneterre est située à environ 195 mètres.  Le bâtiment associé à cette usine est généralement occupé par une personne.

Principale industrie

L’usine de transformation du bois de l’usine Donohue est la seule industrie située à proximité du site de l’usine.  À environ 150 mètres, on y retrouve des piles de bois qui servent de matière première.  Toutefois, les bâtiments les plus rapprochés sont à environ 300 mètres.  Il faut également noter l’usage d’un chemin privé par l’usine Donohue pour le transport de bois par camion.

Éléments environnementaux

Le principal élément environnemental est la rivière Bell qui coule à environ 375 mètres du site de l’usine.

6.1.5
Sources de risques externes

Les sources potentielles de risques sont, quant à elles, des éléments du milieu environnant n'appartenant pas au projet et susceptibles de provoquer un accident sur le site par effet domino (cascade d'événements accidentels).  Dans le cadre de ce projet, on retrouve l’usine de transformation du bois de Donohue inc.  Globalement, ce site comprend:

(
des réservoirs d’huile d’une capacité de 3 100 litres répartis en différents endroits sur le site;

(
un poste de ravitaillement en essence et en diesel;

(
un réservoir de propane d’une capacité de 4 400 litres situé à plus de 600 mètres de l’usine de cogénération.

Étant donné les quantités limitées de produits, les risques d’effet domino provenant de l’usine Donohue sont relativement faibles.

Quant aux écrasements d'avion, la Ville de Senneterre projette de réutiliser le terrain d'aviation de l'ancienne base militaire.  On prévoit aménager la moitié de la piste d'atterrissage abandonnée, pour permettre la circulation aérienne sans instruments électroniques de navigation (vol à vue).

Un écrasement d'avion constituerait une source de risque pour le Centre Énergétique puisque les équipements pourraient faire partie de l'accident.  Toutefois, il est peu probable que ce type d'accident survienne car:

(
le promoteur a prévu l'installation d'un dispositif de balisage lumineux pour éviter que les avions ne s'écrasent contre la cheminée de la chaudière (une lumière et un balisage respectant les codes de Transports Canada);

(
l'achalandage du terrain d'aviation demeurera faible puisqu'il s'agit de vol à vue de petits avions;

(
l’aéroport est situé à environ 5 km du Centre Énergétique.

Si toutefois l'événement survenait, l'avion pourrait s'écraser sur le bâtiment logeant les équipements importants. Les conséquences d'un accident impliquant un équipement important ont fait l'objet d'une évaluation dans le cadre de cette étude.

Il faut également noter la présence d’une base d’hydravions sur la rivière Bell à 790 mètres au nord.  Le nombre de vols à cette base est toutefois limité à quelques vols par année.

6.1.6 Risques naturels

Les principaux risques d'origine naturelle pouvant affecter le Centre Énergétique sont les inondations, les tornades et les tremblements de terre.  Cependant, l'emplacement retenu ne présente pas de risque particulier relatif aux inondations et aux tornades.

Le Supplément du Code national du bâtiment (CNRC 1990 p 10.24) présente les zones sismiques du Canada.  L'établissement des zones sismiques est basé sur l'accélération et la vitesse du sol ayant une probabilité de 10% d'être dépassée en 50 ans.  Les zones ont été établies à partir d'une analyse des séismes enregistrés au Canada et dans les régions voisines selon une méthode statistique qui tient compte des données géologiques et tectoniques pour corroborer les données sismiques.

Les données de la zone de Val d'Or sont présentées au tableau 6.2.

TABLEAU 2
Données sismiques pour la zone de Val d'Or

Zone d'accélération, Za
3

Zone de vitesse, Zu
1

Rapport de vitesse, v, de la zone
0,05

On devra tenir compte de ces données dans les ouvrages de génie civil.

6.1.7
Historique des accidents pour ce type d'industrie

Les systèmes de sécurité installés sur les équipements contribuent largement à diminuer les risques que des accidents technologiques se produisent suite aux activités associées au Centre Énergétique.  Toutefois dans le passé, des accidents impliquant ces équipements sont déjà survenus.  Un ou plusieurs événements initiateurs étaient à l'origine de tels accidents.

La littérature révèle que les événements suivants peuvent causer un accident lors de l'opération d'une turbine à vapeur:

(
emballement de la turbine*;

(
loose-part damage* (pièces desserrées);

(
défaillance du système de lubrification*;

(
défaillance d'une ailette de turbine (corrosion, fatigue causée par la haute fréquence);

(
explosion de l'enceinte (case) de la turbine;

(
induction d'eau;

(
etc.

*
46% des accidents reportés sur une période de six ans (Factory Mutual System, 1988).

La littérature (Factory Mutual System, 1983) reporte les accidents pouvant survenir lors de l'opération d'une chaudière brûlant des résidus (liquide, solide ou gazeux).  On mentionne que l'explosion dans une chaudière peut survenir lors de l'ignition des vapeurs de combustibles accumulées à l'intérieur de la chaudière.  Selon un historique des accidents survenus entre 1971 et 1980, plusieurs facteurs ont contribué à produire des explosions:

· surveillance incomplète ou manque d'asservissement des alimentations air/combustible;

· défaut des procédures adéquates d'allumage et d'exploitation;

· purge insuffisante;

· essais d'allumage inadéquat, etc.

6.1.8
Identification des dangers
6.1.8.1
Les conséquences envisagées
L'analyse du procédé et des différents équipements qui le composent démontre que certains scénarios d'accidents peuvent survenir au Centre Énergétique projeté.  Les conséquences d'accidents peuvent se regrouper en quatre catégories.

Les radiations thermiques

L'ignition et la combustion subséquente d'une substance inflammable résultent en des dangers de radiations thermiques à une certaine distance du feu.  La gravité des conséquences dépend de la dimension des flammes, de l'intensité de la radiation, de la distance du récepteur, du temps d'exposition, du degré d'humidité de l'air, etc.  En ce qui concerne ce projet, les radiations thermiques peuvent provenir d’une boule de feu faisant suite à un BLEVE sur un réservoir de propane ou à un feu en chalumeau causé par l’allumage d’une fuite de propane sur un réservoir ou une conduite externe.

Engouffrement dans un nuage de vapeurs enflammées

Ceci peut se produire lors d’un déversement sur un réservoir ou une conduite de propane.  Si la vapeur de propane ne s’enflamme pas immédiatement à sa sortie, elle se disperse et risque de s’enflammer au contact d’une source d’allumage.  Dans un tel cas, les dangers sont imminents pour ce qui se trouve à l’intérieur et à proximité du nuage de vapeurs.

Les explosions

Les conséquences d'une explosion se traduisent par des ondes de surpression, des ondes de choc et par la projection de débris (missiles).  Elles peuvent se produire suite à:

· une explosion confinée causée par l'accumulation de propane dans la chaudière, dans le précipitateur électrostatique ou encore dans le réservoir de propane lorsque ce dernier est presque vide; 

· une explosion physique (éclatement) du ballon de vapeur.

Les déversements de produits chimiques

Les déversements de substances dangereuses sont susceptibles d'affecter les personnes et l'environnement.  Les substances dangereuses utilisées au Centre Énergétique pouvant constituer des sources de danger sont: le propane , l'huile lubrifiante, l'huile diélectrique, l'acide sulfurique et la soude caustique en solution.  Une description plus détaillée du mode d'entreposage de ces produits est présentée au chapitre 3.  L'inflammabilité, la toxicité et la corrosivité de ces substances ont été prises en considération lors de l'élaboration des scénarios.

6.1.8.2
Les scénarios d'accidents

Les données ayant servi à l'étude de risques technologiques sont résumées à l'annexe E.

Le système de combustion

Le combustible utilisé pour alimenter la chaudière sera du propane  lors du démarrage et la biomasse lors de l'opération.  Il est possible que lors du démarrage de la chaudière, des vapeurs de propane s'accumulent dans la chambre de combustion et le précipitateur électrostatique si les brûleurs cessent d'opérer.  Le mélange stoechiométrique de propane  et d'air pourrait alors provoquer une explosion confinée à l'intérieur de la chaudière ou du précipitateur.

Le système de vapeur

Le principal élément du système de production de vapeur pouvant être la source d'un accident est le ballon de vapeur à haute pression (environ 100 bar ).  Une rupture de la paroi du ballon peut survenir suite à:

· une défaillance du système de contrôle de la pression;

· une réduction de l'épaisseur des parois du ballon (corrosion, érosion, attaque par un produit chimique);

· une réduction de la résistance des parois (surchauffe, défauts dans les matériaux, attaque par un produit chimique).

Une explosion physique d'un ballon suite à un bris catastrophique peut résulter en ondes de surpression, en ondes de choc et en projection de débris (missiles).

Le système de lubrification de la turbine

Aucune conséquence significative pour les personnes lors d'un accident impliquant le système de lubrification ne serait à prévoir.

Le système électrique

Un déversement d'huile diélectrique du réservoir d'un transformateur peut résulter en un feu de nappe dans le bassin de rétention.  Puisque le fluide utilisé est exempt de BPC et de composés susceptibles de générer des sous-produits toxiques en cas d'incendie, aucune conséquence néfaste n'est à prévoir.

L'équipement rotatif

La turbine à vapeur est couplée à une génératrice.  Les dangers associés à l'exploitation de la turbine et en particulier le bris d'une ailette seront considérés et les conséquences examinées.

L'entreposage des produits chimiques

De l'acide sulfurique et l'hydroxyde de sodium en solution sont utilisés pour le traitement des rejets d'eau de purge du Centre.  Les réservoirs de ces produits seront munis d'une cuvette étanche pouvant contenir une quantité équivalente à 110% de la capacité de ces réservoirs.  S'il devait se produire un déversement, il serait rapidement contenu et récupéré tel que prévu dans le plan des mesures d'urgence.  Bien que des substances puissent être dangereuses de par leur corrosivité, elles ne représentent pas de risque pour la population.

En ce qui concerne l'entreposage de propane , un déversement du produit peut survenir suite à la rupture d'une conduite ou à la perforation de la paroi du réservoir.  Un incendie peut alors se manifester si une source d'ignition est localisée près de l'événement.  Un feu en chalumeau peut se produire s’il y a allumage à la source.  Si le réservoir de propane est surchauffé par un incendie, ceci peut provoquer un BLEVE résultant d’une boule de feu, d’une onde de surpression et de projectiles.  Dans le cas d’un déversement accidentel sans allumage immédiat du propane, un nuage de vapeurs peut se disperser dans la direction du vent et s’enflammer ou exploser s’il rencontre une source d’allumage sur son chemin.

En résumé, les cinq équipements  énumérés au tableau 6.3 ont été retenus pour l’analyse des conséquences.

TABLEAU 3
Les scénarios d'accidents retenus

Équipement
Dangers
Événements potentiels 

Système de combustion
1- Chaudière

2- Précipitateur électrostatique
· Accumulation de vapeur de propane

· Accumulation de vapeur de propane
· Explosion confinée

· Explosion confinée

Système de vapeur
3- Ballon de vapeur
· Rupture catastrophique
· Explosion physique (éclatement)

Équipement rotatif
4-
Turbine à vapeur
· Bris d’une ailette
· Projectile

Entreposage des produits chimiques
5- Réservoir de propane 
· Rupture catastrophique 

· Fuite sur le réservoir 

· Rupture de la conduite hors terre

· Rupture d’un boyau de transfert
· Explosion, feu éclair, boule de feu

· Explosion, feu éclair, chalumeau

· Explosion, feu éclair, chalumeau

· Explosion, feu éclair, chalumeau

6.1.9
Évaluation des conséquences de scénarios d'accidents

L'analyse des conséquences est destinée à déterminer les effets néfastes d'événements dangereux sur les personnes et les biens.  Ces effets sont établis en tenant compte:

· de l'intensité des conséquences d'un accident;

· des critères de vulnérabilité; et

· de la distance par rapport à la source de l'accident où un niveau critique peut être atteint.

Il est à noter que les scénarios choisis incluent le pire scénario qui puisse survenir, soit la rupture catastrophique du réservoir de propane.

6.1.9.1
Critères de vulnérabilité

L'intensité des conséquences s'exprime en termes de radiations thermiques (kW/m2) dans le cas d'un incendie, de surpression (Bar) dans le cas d'une explosion, ou de fraction de la limite inférieure d’inflammabilité dans le cas d’un feu éclair.  Des critères de vulnérabilité ont été définis et sont présentés au tableau 6.4.

TABLEAU 4
Critères de vulnérabilité

Événement
Seuil
Effet
Remarque

Explosion (1)
0,14 Bar
Premiers effets létaux
Dommages réparables aux maisons.  Réfère aux personnes à l’intérieur.  Les seuils pour les personnes à l’extérieur sont plus élevés (ex. :  1 Bar correspond à 1% de dommages aux poumons).

Explosion (2)
0,050 Bar
Blessures et dégâts légers
Correspond à des blessures causées par des vitres éclatées ou par des objets tombant dans la maison.


0,020 Bar
Limite pour la projection des missiles
Représente une probabilité de 5% de subir des blessures, de 10% de fenêtres brisées et la limite pour la projection de débris.

Boule de feu (2)
25 kW/m2
Premiers effets létaux
Une exposition à 25 kW/m2 pendant 10 secondes s’apparente à 1% de fatalité.

Boule de feu (3)
5 kW/m2
Brûlure au 2e degré
Pendant 40 secondes correspond à une possibilité de brûlure au second degré.

Pendant 10 secondes correspond à l’atteinte du seuil de la douleur.

Feu éclair (2)
0,5 LFL
Premiers effets létaux
La distance maximale est représentée par  la partie la plus éloignée du nuage inflammable.

Feu en chalumeau (2)
12 kW/m2
Premiers effets létaux
Représente moins de 1% de fatalité après 30 secondes d’exposition.

Feu en chalumeau(3)
5 kW/m2 
Brûlure au 2e degré
Voir boule de feu.

(1)
Baker et al. (1983)

(2)
Basé sur DNV Technica (1993)

(3)
EPA (1996)

6.1.9.2
Hypothèses

Conditions météorologiques

Les conséquences ont été évaluées sous trois combinaisons spécifiques de conditions météorologiques, qui tiennent compte des stabilités atmosphériques et des vitesses de vents:

· stabilité D avec vents de 5 m/s;

· stabilité D avec vents de 1,5 m/s;

· stabilité F avec vents de 1,5 m/s.

Ces trois combinaisons représentent les pires conditions possibles de dispersion atmosphérique pour fins de calcul d'impact d'accidents impliquant des substances dangereuses qui peuvent se présenter dans la région de Senneterre et mènent donc aux zones de danger les plus grandes.  Le pire résultat obtenu parmi les trois a été utilisé pour la présentation des résultats et les calculs subséquents.

La température extérieure généralement utilisée dans les simulations a été fixée à 20(C.

Explosions

Les explosions sont évaluées avec la méthode des équivalents en TNT.  La quantité d'énergie relâchée est convertie en masse équivalente de TNT.  Par la suite, le niveau de surpression, à une distance donnée, est évalué à l'aide des courbes d'explosions de TNT développées par l'armée américaine.  Cette méthode est bien documentée et elle est utilisée fréquemment dans ce domaine.

Les hypothèses suivantes ont été utilisées selon le type d'explosion:

1. dans le cas des explosions confinées, le milieu de confinement est rempli d'un mélange stoechiométrique d'air et de combustible.

2.
dans le cas des explosions non confinées, l'ignition peut être instantanée ou retardée.  Dans ce dernier cas, le nuage de gaz explosif peut dériver au gré du vent.  Nous avons supposé  que l'ignition peut se faire jusqu'à une concentration de 50% de la limite inférieure d'explosivité.  Cette hypothèse est nécessaire pour tenir compte de poches localisées de gaz, bien qu'en moyenne, la concentration du nuage est sous la limite inférieure d'explosivité.

3. pour une explosion physique (éclatement d'une enceinte pressurisée), nous avons fait l'hypothèse qu'un gaz sous pression dans un contenant, va se détendre adiabatiquement jusqu'à la pression atmosphérique lors de la rupture catastrophique du contenant.  On pose l'hypothèse que la loi des gaz parfaits s'applique.

Absorption des radiations par l'atmosphère

Lors d'un incendie, d’une boule de feu ou d’un feu en chalumeau, une partie des radiations thermiques est absorbée par l'atmosphère.  Le niveau d'absorption augmente avec le pourcentage d'humidité relative.  Pour fins de calcul, un taux d'humidité relative de 50% a été utilisé afin de demeurer conservateur.

Fuite sur un réservoir

Le diamètre de la fuite est fixé comme étant équivalent au diamètre de la plus grosse conduite rattachée au réservoir.

6.1.9.3
Logiciel utilisé
Les plus récents modèles d'évaluation de conséquences sur le marché ont été utilisés dans le cadre de cette étude.  La majorité des calculs ont été effectués avec le logiciel PHAST de la firme DNV Technica.  Ce logiciel est l'un, sinon le plus sophistiqué des outils de cette catégorie présentement disponibles sur le marché.  Il compte plus d'une centaine d'utilisateurs à travers le monde.

Plusieurs modèles doivent être utilisés en série pour définir les conséquences d'un scénario.  Par exemple, dans le cas d'une fuite, un premier type de modèle sera utilisé afin de déterminer la quantité de matériel rejeté et sous quelles conditions.  Le modèle choisi dépendra du type de fuite (directement du réservoir, d'une conduite ou d'une soupape) et de l'état de la substance (liquide, gaz ou biphasique).  Un second type de modèle sera utilisé pour évaluer l'évaporation (si un nappe de liquide se forme) et l'état de la dispersion.  Dépendant de la substance et des conditions, le modèle pourra être de type gaussien, de type gaz lourd ou de type rejet sous pression.  Le résultat sera exprimé par une concentration en fonction de la distance.  Un autre type de modèle sera alors utilisé pour évaluer les conséquences.  Le choix du modèle (dans le cas d'une substance inflammable) dépendra des conditions (ignition immédiate ou retardée).  Les résultats sont exprimés, dans le cas d'un incendie, en terme de niveaux de radiation thermique et dans le cas d'une explosion, en terme de surpression, le tout en fonction de la distance.

6.1.9.4 Résultats

Le tableau 6.5 présente les résultats de l'évaluation des conséquences.

On se doit de mentionner que les résultats de cette étude sont conservateurs, car les nombreuses hypothèses simplificatrices utilisées ont pour résultat de majorer le niveau de risque associé aux installations, entre autres:

· les incidents étudiés se produisent toujours dans les pires conditions météorologiques;

· les fuites sont toujours à l'horizontal;

· etc.

Le texte suivant présente quelques commentaires faisant suite aux résultats obtenus.  Il faut cependant mettre en perspective que les résultats de cette analyse de conséquences doivent être jumelés à l'évaluation des fréquences d'accidents si on souhaite connaître le risque qu'un accident survienne.

Explosion confinée – chaudière

Une explosion à l'intérieur de la chaudière pourrait provoquer la projection de missiles  jusqu'à 444 mètres.  Toutefois, cette distance ne tient pas compte du fait que la chaudière se trouve à l'intérieur d'un bâtiment.  Par conséquent, la distance maximale parcourue par un projectile (444 mètres) demeure très conservatrice.  L'explosion confinée à l'intérieur de la chaudière constitue un danger pour les employés sur les lieux et non pour la population.

TABLEAU 5
Conséquences d’accidents

Équipement
Scénario
Allumage
Événement
Premiers effets létaux (m)
Brûlure au 2e degré (m)
Blessures et dégâts légers (m)
Limite pour la projection de missiles (m)

Chaudière
Explosion confinée
s/o
Explosion
127
s/o
279
444

Précipitateur électrostatique
Explosion confinée
s/o
Explosion
135
s/o
257
470

Ballon de vapeur
Explosion physique
s/o
Explosion
15
s/o
34
70

Réservoir de propane
Explosion confinée
s/o
Explosion
30
s/o
66
105


Rupture catastrophique
Immédiat
Explosion
226
s/o
454
907




Boule de feu
155
350
s/o
s/o



Avec délai
Explosion
540
s/o
767
s/o




Feu éclair
312
s/o
s/o
s/o


Fuite
Immédiat
Chalumeau
-- (1)
-- (1)
s/o
s/o



Avec délai
Explosion
210
s/o
272
s/o




Feu éclair
145
s/o
s/o
s/o

Conduite de propane
Rupture complète
Immédiat
Chalumeau
32
38
s/o
s/o



Avec délai
Explosion
58
s/o
74
s/o




Feu éclair
40
s/o
s/o
s/o

Boyau de chargement
Rupture complète
Immédiat
Chalumeau
71
84
s/o
s/o



Avec délai
Explosion
125
s/o
164
s/o




Feu éclair
88
s/o
s/o
s/o

Turbine
Rupture d’une ailette
s/o
Projectile
s/o
s/o
s/o
s/o

(1) Pas de résultats du logiciel PHAST

Explosion confinée - précipitateur électrostatique

Le précipitateur électrostatique est localisé à l'extérieur du bâtiment de la chaudière.  Il est donc possible que les projectiles résultant d'une explosion atteignent 470 mètres (distance maximale).  Encore ici, la population ne serait pas touchée par ce scénario.  Toutefois, l'explosion confinée à l'intérieur du précipitateur électrostatique pourrait constituer un danger pour les employés sur les lieux et pourrait affecter l’usine Donohue ou l’usine d’épuration des eaux.

Explosion physique - ballon de vapeur

Les conséquences associées à ce scénario ne dépassent pas 70 mètres.  La vie d'un employé pourrait être en danger si ce dernier circule dans les environs du ballon de vapeur au moment de l'accident.

Projectile – turbine

Selon nos calculs, le bris d'une ailette de la turbine n'entraînerait aucune projection de débris.  En effet, le bâti de la turbine est conçu pour résister à de tels impacts et les projectiles éventuels ne peuvent réussir à le transpercer.

Explosion confinée - réservoir de propane

Tout comme pour la chaudière et le précipitateur électrostatique, une explosion confinée des vapeurs de propane à l'intérieur du réservoir ne produit aucune conséquence pour la population.  La distance maximale atteinte par des projectiles est de 105 mètres.

Rupture catastrophique du réservoir de propane

La rupture catastrophique de ce réservoir est le seul scénario d’accident dont les conséquences pourraient affecter la population.  Dans le cas d’un incident de type BLEVE, des projectiles pourraient atteindre 907 mètres et des personnes situées à moins de 767 mètres pourraient subir des blessures.

Fuites sur le réservoir de propane, rupture de conduite et rupture de boyau de chargement

Tous ces scénarios ne constituent pas un danger pour la population (distance maximale = 272 mètres pour des blessures légères).  Toutefois, l’usine d’épuration des eaux pourrait être affectée.

6.1.10
Évaluation des fréquences d’occurrence

Les incidents qui ont été retenus pour l’évaluation des fréquences d’occurrence sont ceux qui pourraient toucher la population et les installations fixes (e.g. l’usine de transformation du bois Donohue et l’usine d’épuration des eaux), soit ceux à plus de 190 mètres de l’usine.  Les données qui ont servi à l’évaluation des fréquences d’accident sont présentées à l’annexe E.  On trouvera au tableau 6.6 les fréquences d’occurrence qui ont été évaluées à partir de ces données.

Ce sont les explosions confinées de chaudière/précipitateur électrostatique qui ont la plus haute fréquence d’occurrence, soit 2,2 x 10-6/an.  Quant au réservoir de propane, la fréquence pour l’ensemble des événements est de 1,4 x 10-6/an.

TABLEAU 6
Conséquences d’accidents
Équipement
Scénario
Allumage
Événement
Fréquence 
(par année)

Chaudière
Explosion confinée
s/o
Explosion
2,2 x 10-6

Précipitateur électrostatique
Explosion confinée
s/o
Explosion
2,2 x 10-6

Réservoir de propane
Rupture catastrophique
Immédiat
Explosion/boule de feu
6,9 x 10-7



Avec délai
Explosion
4,8 x 10-8




Feu éclair
4,4 x 10-7


Fuite
Avec délai
Explosion
2,1 x 10-7

6.1.11
Évaluation de l’acceptabilité des risques

Risques pour la population

Selon le Conseil Canadien des Accidents Industriels Majeurs (CCAIM, 1993), un risque individuel acceptable pour une zone habitée est de 1 x 10-6 décès par an.  Puisque la fréquence du seul accident qui puisse affecter la population est de 6,9 x 10-7, on peut tout de suite affirmer que le risque est acceptable.  Il faut également noter que le risque individuel devrait être moindre que 6,9 x 10-7 car il n’a pas été tenu compte de la probabilité qu’une personne décède suite à la rupture du réservoir.

Risques pour les usines Donohue et d’épuration des eaux

Les deux installations fixes les plus rapprochées du Centre Énergétique sont l’usine Donohue (300 m) et l’usine d’épuration des eaux (195 m).  Si nous prenons, par exemple, le cas de l’usine d’épuration des eaux, les événements qui pourraient causer des fatalités à cet endroit sont l’explosion confinée du précipitateur électrostatique (la chaudière est exclue puisqu’elle sera à l’intérieur d’un bâtiment) et la rupture/fuite sur le réservoir de propane.  La fréquence totale de ces événements est de 3,6 x 10-6/an.

Le risque individuel est moins élevé que 3,6 x 10-6 fatalité/an car cette valeur ne tient pas compte de la probabilité de fatalité à la suite d’un accident (ex. :  probabilité qu’un projectile atteigne une personne à l’usine d’épuration suite à une explosion du précipitateur).  Selon le CCAIM, un risque entre 10-5 et 10-4 fatalité/an est acceptable pour une zone industrielle, donc les risques sont acceptables pour l’usine d’épuration et l’usine Donohue qui est plus éloignée.

6.1.12 Identification des codes industriels/règlements applicables en matière de sécurité et des mesures de prévention

Afin d'éliminer le risque ou de le minimiser, la conception des équipements sera réalisée en respectant les lois, règlements et codes applicables.  De plus, des efforts seront déployés pour assurer la sécurité des personnes et des lieux lors de l'opération des équipements.  À cet effet, plusieurs mesures préventives seront mises de l'avant.  Enfin, un programme de gestion des risques sera élaboré.  Ce dernier tiendra compte de plusieurs éléments dont un programme d'entretien, des procédures en cas de situations critiques, de la formation pour les employés, etc.  Le détail de ce programme est contenu dans le plan des mesures d'urgence.

6.1.12.1
Codes et règlements applicables

Les lois, règlements et codes suivants régissent les sinistres et les mesures d'urgence:

Fédéral

Code national de prévention des incendies du Canada, 1990;

(
1985 c.24 Loi sur le contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses;

(
1985 c. H-3 Loi sur les produits dangereux;

(
1985, c. H03 Règlement concernant les produits contrôlés.

Provincial

L.R.Q. c. C-19: Loi des cités et villes;

L.R.Q. c. P-35: Loi sur la protection de la santé publique (Section 4);

P-35 r-1 Règlement d'application de la loi sur la protection de la santé publique;

L.R.Q. c. P-38.1: Loi sur la protection des personnes et des biens en cas de sinistres;

P-38.1 r.1 Critères relatifs aux cours de formation en matière de mesures d'urgence;

P-38.2 r.2 Règlement sur le plan municipal de prévention des mesures d'urgence;

L.R.Q., C Q-2 Loi sur la qualité de l'environnement;

Q-2, R.3.001 Règlement sur les déchets dangereux;

L.R.Q., c. S-2.1 Loi sur la santé et la sécurité au travail;

L.R.Q., c. S-2.1 r.9 Règlement sur les établissements industriels et commerciaux;

L.R.Q., c. S-2.1, r. Règlement sur l'information concernant les produits contrôlés;

L.R.Q., c. S-2.1, r.15 Règlement sur la qualité du milieu de travail;

L.R.Q., c. S-3 Loi sur la sécurité dans les édifices publics;

L.R.Q., c. S-3 r. 4 Règlement sur la sécurité dans les édifices publics;

L.R.Q., c. S-3 r. Règlement sur l'application d'un Code du bâtiment;

L.R.Q., c. A20.01 Règlement sur les appareils sous pression.

Municipal (Ville de Senneterre)

Plan de sécurité civil municipale

Codes

American National Standard Institute (ANSI)

Association Canadienne de normalisation (ACNOR)

· * CAN/CSA Z-731-M94 Planification des mesures d'urgence pour l'industrie

· National Fire Protection Association (NFPA)

· * NFPA 1600, Standard for Disaster Management

· Code national de prévention des incendies (CNPI)

· Code national du bâtiment (CNB)

· American Society of Mechanical Engineers (ASME)

· Code de l'électricité du Québec

· Electrical and Electronical Manufacturers Association (CEMA)

· National Electrical Manufacturers Association (NEMA)

· Factory Mutual System

· *
12-0, Boilers and pressure vessels:  Applicable Pressure Equipment Codes and 


Standards

· *
12-1/6-0, Boilers and pressure vessels:  UV Flame Scanners

· *
12-13/6/13, Boilers and pressure vessels: Waste Fuel - Fired Boilers

6.1.12.2 Mesures de prévention mises en place

Le système de combustion

La chaudière, de type Stoker, sera conçue selon les codes applicables (normes ASME, Section I). Elle sera alimentée lors du démarrage avec du propane (capacité de combustion de 100 X 106 BTU/h).  Lors de l'opération normale, la capacité de combustion atteindra 407 X 106 BTU/h).  Au démarrage, la combustion du propane durera environ sept (7) heures, c'est-à-dire le temps nécessaire pour que la biomasse soit en mesure de brûler de façon autonome. Le système de contrôle de la chaudière sera conçu de façon à ce que l'opération cesse si des conditions anormales ou d'urgence se présentaient. De plus, l'alimentation en combustible de la chaudière arrêtera automatiquement si un quelconque problème survenait (niveau d'eau anormal dans le ballon de vapeur, arrêt du ventilateur de tirage induit, perte de contrôle de l'opération de la chaudière).

La sécurité lors de l'opération de la chaudière sera assurée par les systèmes suivants:

· plusieurs soupapes de sécurité sur le ballon de vapeur;

· plusieurs détecteurs de niveau d'eau sur le ballon de vapeur;

· système de contrôle informatisé;

(
système de gestion des brûleurs respectant les codes NFPA applicables.

L'équipement rotatif

L'ensemble turbine/génératrice comprend plusieurs systèmes de contrôle assurant la sécurité lors de l'opération.  Plus particulièrement, un contrôle électronique de vitesse et de charge auquel se joignent des systèmes de verrouillage pour le démarrage, l'opération, l'arrêt et le déclenchement font partie du dispositif de contrôle.  L'ensemble turbine/génératrice est conçu selon les codes ASME applicables.

Le système de protection contre les incendies

Le système de protection contre les incendies comprend deux pompes dont une possède un moteur électrique et l'autre, un moteur diesel, une conduite principale pour l'eau en cas d'incendie, des bornes d'incendie, des boyaux et tout autre équipement nécessaire en cas d'incendie (gicleurs, équipements de détection, extincteurs portatifs, alarmes, etc.).  Tous ces équipements sont conformes aux codes NFPA applicables.

6.1.13
Conclusion

L'étude de risques technologiques a permis d'identifier les accidents susceptibles de se produire lors de l'opération du Centre Énergétique.  Les scénarios d'accidents retenus constituent des cas majeurs et les conséquences/fréquences associées ont fait l'objet d'une analyse.  Les résultats démontrent que seule la rupture catastrophique d’un réservoir de propane pourrait affecter la population.  Toutefois, en considérant la faible fréquence des événements liés à ce type d’accident, les risques liés au Centre Énergétique sont acceptables pour la population.

En ce qui concerne d’autres éléments sensibles plus rapprochés que la population, notamment l’usine de transformation du bois de Donohue et l’usine d’épuration d’eau, les risques sont également acceptables.

Finalement, le principal élément sensible environnemental qu’est la rivière Bell ne sera pas affectée par un accident majeur au Centre Énergétique.

La construction et l'opération du Centre Énergétique seront réalisées dans le respect des lois, règlements et codes en vigueur en matière de sécurité.  De plus, plusieurs mesures préventives seront mises en place afin d'assurer la sécurité du personnel et des lieux.  Le plan de mesures d'urgence sera finalisé et révisé régulièrement afin de maintenir des conditions de sécurité optimum.

6.2
Plan de mesures d'urgence

Un plan de mesures d'urgence préliminaire est présenté à l'annexe F du rapport d'étude d'impact.  Ce plan est conforme à la norme CSA-Z731-M91.  Le plan est préliminaire, certaines sections seront complétés avant la mise en opération de l'usine.  Il est toutefois assez détaillé pour comprendre sa structure et s'assurer que toutes les informations nécessaires à sa bonne mise en oeuvre s'y retrouveront.
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MÉTHODE D'ÉVALUATION DES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX

6.3 
Identification des impacts

L'identification des impacts attribuables à la réalisation du Centre d'énergie à Senneterre est basée sur l'analyse des relations conflictuelles possibles entre le milieu touché et les diverses activités reliées au projet.  Cette analyse permet de mettre en relation les sources d'impacts associées au projet et les composantes des différents milieux susceptibles d'être affectés.

Les sources d'impacts liées à un projet se définissent comme l'ensemble des activités prévues lors des phases de construction, d'exploitation et d'entretien.  En période de construction, ces activités comprennent notamment:

· l'aménagement des chemins d'accès;

· l'aménagement des installations de chantier;

· le transport et la circulation associés aux déplacements de la main-d'oeuvre, de la machinerie et des matériaux de construction;

· le déboisement;

· les travaux de terrassement et d'excavation incluant le dynamitage et le forage;

· l'exploitation des aires d'extraction;

· la disposition des matériaux de déblais;

· la construction et l'aménagement des équipements et de ses ouvrages connexes;

· la disposition des déchets;

· la gestion des produits contaminants;

· etc.

En période d'exploitation et d'entretien, les activités sources d'impacts sont liées à:

· la présence des équipements (centre d'énergie, ligne);

· l'opération des équipements;

· la gestion des déchets et des matières dangereuses;

· les travaux d'entretien (ligne, routes, centrale, etc.) et éventuellement de réfection des équipements au cours de leur vie utile;

· etc.

Les composantes du milieu susceptibles d'être affectées par le projet, correspondent pour leur part aux éléments sensibles de la zone d'étude, c'est-à-dire à ceux susceptibles d'être modifiés de façon significative par les composantes ou les activités reliées au projet.

6.4 
Évaluation des impacts

L'approche méthodologique utilisée afin d'évaluer les impacts environne​mentaux identifiés pour le projet d'Indeck à Senneterre, repose essentiellement sur l'appréciation de l'intensité, de l'étendue et de la durée de l'impact prévu (Hydro-Québec, 1990).  Ces trois qualificatifs sont agrégés en un indicateur-synthèse, l'importance de l'impact, qui permet de porter un jugement global sur les effets anticipés pour une composante, suite à une intervention sur le milieu.  La figure 7.1 présente schématiquement l'essentiel du processus menant à l'évaluation de l'impact.

Bien que les impacts du projet sur le milieu physique soient décrits et quantifiés dans la mesure du possible leur traitement diffère des impacts biologiques ou humains car ces impacts ne peuvent être valorisés en soit.  Ainsi, une modification à la qualité de l'eau n'a de valeur que par les effets que cette modification entraînera sur les composantes biologiques et humains de l'environnement et non par sa valeur intrinsèque.  Les conséquences de ces modifications du milieu physique servent toutefois d'intrant à l'évaluation des perturbations des milieux biologiques ou humains et, à ce titre, méritent une attention toute particulière.

7.2.1
Intensité de l'impact

L'intensité de l'impact exprime l'importance relative des conséquences attribuables à l'altération d'une composante.  Elle intègre la valeur environnementale de la composante tant pour ce qui est de sa valeur intrinsèque que de sa valeur sociale.  Elle tient également compte de l'ampleur des modifications apportées aux caractéristiques structurales et fonctionnelles de cette dernière (degré de perturbation).

La valeur intrinsèque exprime l'importance relative d'une composante en fonction de son intérêt pour la communauté résidente ou utilisatrice (fonction ou rôle, représentativité, fréquentation, diversité, rareté ou unicité) et de ses qualités (harmonie, dynamisme et potentialité).  La valeur intrinsèque fait appel au jugement des spécialistes suite à une analyse systématique des composantes du milieu et aux consultations auprès des organismes locaux et régionaux mais aussi de représentants des différents publics concernés par le projet.

La valeur sociale exprime l'importance relative d'une composante attribuée par le public, les différents paliers de gouvernements ou toute autre autorité législative ou réglementaire.  La valeur sociale indique le désir ou la volonté populaire ou politique de conserver l'intégrité ou le caractère original d'une composante.  Cette volonté s'exprime par la protection légale qu'on lui accorde.

La valeur environnementale d'une composante donnée, qui intègre à la fois sa valeur intrinsèque et sa valeur sociale, est considérée:

grande, lorsque la composante présente un intérêt majeur et des qualités exceptionnelles dont la conservation ou la protection font l'objet d'un consensus;

moyenne, lorsque la composante présente un fort intérêt et des qualités reconnues dont la conservation ou la protection représentent un sujet de préoccupation sans toutefois faire l'objet d'un consensus;

faible, lorsque cette dernière présente un intérêt et des qualités dont la conservation et la protection sont l'objet de peu de préoccupation;

Le degré de perturbation d'une composante veut définir l'ampleur des modifications qui affecteront la composante à l'étude.  Le degré de perturbation est jugé:

élevé, lorsque l'impact met en cause l'intégrité de la composante environnementale affectée, altère fortement sa qualité ou restreint son utilisation de façon significative;

moyen, lorsque l'impact entraîne la réduction de la qualité ou de l'utilisation de la composante environnemen​tale touchée sans pour autant compromettre son intégrité;

faible, lorsque l'impact n'altère que de façon peu perceptible la qualité, l'utilisation ou l'intégrité de la composante environnementale affectée.

Quatre niveaux d'intensité de l'impact variant de très forte à faible, résultent de l'interaction entre les trois degrés de perturbation (élevé, moyen et faible) et les trois classes de valeur environnementale (grande, moyenne et faible).  Le tableau 7.1 indique les différentes combinaisons considérées.

FIGURE 7.
Processus d'évaluation des impacts

TABLEAU 7.
Grille de détermination de l'intensité de l'impact

Degré de

perturbation
Valeur environnementale




 Grande 
Moyenne
Faible

Élevé
très forte
forte
moye​nne

Moyen
forte
moyenne
faible

Faible
moye​nne
faible
faible

7.2.2
Étendue de l'impact

L'étendue de l'impact exprime la portée ou le rayonnement spatial des effets générés par une intervention sur le milieu.  Cette notion réfère soit à une distance ou à une surface sur lesquelles seront ressenties les modifications subies par une composante ou encore à la proportion d'une population qui sera touchée par ces modifications.

Les trois niveaux considérés pour quantifier l'étendue d'un impact sont:

· l'étendue régionale: lorsque l'impact affecte un vaste espace ou plusieurs composantes situés à une distance importante du projet, ou qu'il est ressenti par l'ensemble de la population de la zone d'étude ou par une proportion importante de la population de la région réceptrice;

· l'étendue locale: lorsque l'impact affecte un espace relativement restreint ou un certain nombre de composantes situés à l'inté​rieur, à proximité ou à une certaine distance du site du projet, ou qu'il est ressenti par une proportion limitée de la population de la zone d'étude;

(
l'étendue ponctuelle: lorsque l'impact n'affecte qu'un espace très restreint ou une composante situés à l'intérieur ou à proximité du site du projet, ou qu'il n'est ressenti que par un faible nombre d'individus de la zone d'étude.

7.2.3 Durée de l'impact

La durée de l'impact précise sa dimension temporelle, soit la période de temps pendant laquelle seront ressenties les modifications subies par une composante.  Cette notion n'est pas nécessairement dépendante de la période de temps pendant laquelle s'exerce la source directe d'impact.  La méthode utilisée distingue les impacts de:

(
longue durée: dont les effets sont ressentis de façon continue pour la durée de vie de l'équipement ou même au delà;

(
moyenne durée: dont les effets sont ressentis de façon continue sur une période de temps relativement prolongée mais inférieure à la durée de vie de l'équipement;

(
courte durée: dont les effets sont ressentis sur une période de temps limitée, correspon​dant généralement à la période de construction de l'équipement.

7.2.4 Importance de l'impact

L'interaction entre l'intensité, l'étendue et la durée permet de définir le niveau d'importance de l'impact affectant une composante touchée par le projet.  Le tableau 7.2 présente la grille de détermination de l'importance de l'impact.  Celle-ci distingue cinq niveaux d'importance variant de très fort à très faible.

L'importance relative de chacun des impacts est évaluée en tenant compte des mesures d'atténuation générales intégrées au projet.  Les impacts dont les mesures d'atténuation générales en ont réduit l'importance au point de les rendre négligeables sont donc exclus de l'analyse.  Une fois l'importance relative de l'impact établie, celui-ci est ensuite décrit et l'application de mesures d'atténuation spécifi​ques est proposée afin de permettre l'intégration optimale du projet au milieu.

La dernière étape de l'évaluation, consiste à déterminer l'importance résiduelle de l'impact suite à la mise place des mesures d'atténuation.  Il s'agit donc ici d'expliciter en quoi la mesure d'atténuation modifie l'un ou l'autre des intrants au processus d'évaluation des impacts décrit précédemment.

Le cheminement ayant conduit à l'évaluation des impacts de chacun des volets du projet est présenté sous la forme d'une fiche synthèse à l'annexe L.

TABLEAU 7.
Grille de détermination de l'importance de l'impact

Intensité
Étendue
Durée
Importance 

Très forte
Régionale
Longue 
Très forte



Moyenne
Très forte



Courte
Très forte


Locale
Longue
Très forte



Moyenne
Très forte



Courte
Forte


Ponctuelle
Longue
Très forte



Moyenne
Forte



Courte
Forte

Forte
Régionale
Longue
Très forte



Moyenne
Forte



Courte
Forte


Locale
Longue
Forte



Moyenne
Forte



Courte
Moyenne


Ponctuelle
Longue
Forte



Moyenne
Moyenne



Courte
Moyenne

Moyenne
Régionale
Longue
Forte



Moyenne
Moyenne



Courte
Moyenne


Locale
Longue
Moyenne



Moyenne
Moyenne



Courte
Faible


Ponctuelle
Longue
Moyenne



Moyenne
Faible



Courte
Faible

Faible
Régionale
Longue
Moyenne



Moyenne
Faible



Courte
Faible


Locale
Longue
Faible



Moyenne
Faible



Courte
Très faible


Ponctuelle
Longue
Faible



Moyenne
Très faible



Courte
Très faible

CHAPITRE 8


Description et évaluation des impacts environnementaux


DESCRIPTION ET ÉVALUATION DES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX

L'implantation du Centre Énergétique à Senneterre ville engendrera des impacts sur l'environnement.  Ces impacts sont décrits et évalués dans le présent chapitre.

6.5 
Impacts sur le milieu physique

Cette section décrit les changements que la réalisation du projet entraînera sur différentes composantes du milieu physique telles la qualité de l'air, la qualité de l'eau et le sol.

6.5.1 Qualité de l'air

6.5.1.1 Période de construction

Pendant toute la durée des travaux, le responsable du chantier s'assurera que les émissions de poussières générées par les travaux de construction seront minimisées.

Les émissions de poussières constituent un élément perturbateur en raison des activités prévues.  Localement, la qualité de l'air suite à l’émission de poussières sera donc affectée temporairement dans la zone industrielle.

8.1.1.2
Période d'exploitation

Un modèle de dispersion atmosphérique a été utilisé pour évaluer les con​centrations de contaminants dans l'air ambiant dues aux opérations de l'usine.  Les résultats obtenus sont ensuite comparés aux critères de qualité de l'air ambiant des organismes provinciaux et fédéraux.

8.1.1.2.1 Normes québécoises et objectifs nationaux de qualité de l'air ambiant

Au Québec, les normes pour l'air ambiant sont énoncées dans le Règlement sur la qualité de l'atmosphère (MEF, c. Q-2, r. 20).  Selon la nature des contaminants, on retrouve des normes pour différentes périodes d'exposition (1, 8, 24 heures et moyenne annuelle).  Un projet de modification de ce règlement devrait bientôt abaisser certaines des normes en vigueur (MEF, 1998).

En ce qui concerne les objectifs nationaux, il en existe trois types tels que définis par Environnement Canada:

(
la teneur maximale souhaitable représente un objectif à long terme de qualité de l'air et sert de fondement à une politique destinée à protéger les régions non polluées du pays contre la détérioration de la qualité de l'air;

(
la teneur maximale acceptable a pour but de protéger le sol, l'eau, la végétation, les matières exposées, les animaux, la santé et le bien-être de la population contre les effets de la pollution et d'éviter une réduction de la visibilité;

(
la teneur maximale admissible est déterminée par les teneurs en polluants atmosphériques en fonction du temps.  Lorsque les polluants atteignent ces degrés de concentration, il faut adopter au plus vite des mesures appropriées pour protéger la santé de la population en général.

Le tableau 8.1 présente les normes québécoises actuelles et projetées ainsi que les objectifs nationaux pour les principaux contaminants émis par le Centre Énergétique.  De façon générale, les normes d'air ambiant du MEF correspondent aux teneurs maximales acceptables d'Environnement Canada.

Il n'existe pas de normes d'air ambiant québécoise ou canadienne pour les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) et les composés organiques totaux (COT).  Au Québec, la Communauté urbaine de Montréal a des normes concernant la teneur en HAP totaux sur des périodes de 1 heure et 8 heures, soit respectivement 0,19 et 0,10 µg/m3 (CUM, 1987).

8.1.1.2.2
Méthodologie d'évaluation

Modèle de dispersion

L'évaluation des impacts sur la qualité de l'air a été effectuée à l'aide du modèle de dispersion gaussien en régime stationnaire ISC3 ("Industrial Source Complex Dispersion Model", version 3) développé par l'EPA (EPA, 1995).  Ce modèle est largement utilisé pour l'évaluation des impacts des projets industriels sur la qualité de l'air à proximité de ces derniers.

TABLEAU 8.1
Normes québécoises et objectifs nationaux de qualité de l'air ambiant (µg/m3)

PARAMÈTRE
PÉRIODE
NORMES QUÉBÉCOISES(1)

OBJECTIFS NATIONAUX(2)





Actuelles
Projetées
Maximum

souhaitable
Maximum acceptable
Maximum

admissible

Particules
1 an

24 heures
70(3)
150
70(3)
120(4)
60

---
70

120
---

400


1 an
52
60
30
60
---

SO2
24 heures
288
300
150
300
800


1 heure
1 310
900
450
900
---

CO
8 heures
15 000
13 000
6 000
15 000
20 000


1 heure
34 000
35 000
15 000
35 000
---


1 an
103
100
60
100
---

NO2
24 heures
207
200
---
200
300


1 heure
414
400
---
400
1 000

Plomb
1 an
2(3)
1(3)
NA
NA
NA

(1)
Ministère de l'Environnement et de la Faune du Québec: Règlement sur la qualité de l'air (c. Q-2, r. 20) et Projet de modification au Règlement sur la qualité de l'atmosphère (1998). 

(2)
Environnement Canada, 1994.

(3)
Moyenne géométrique des mesures sur 24 heures.

(4)
Peut être excédée 2 fois par année sans jamais dépasser 150 µg/m3.

Ce modèle fait partie des modèles recommandés ou exigés par l'EPA (EPA, 1986) et le MEF (Leduc, 1986) lorsque le site n'est pas en milieu montagneux ou à proximité d'un plan d'eau important.  Le modèle ISC a été préféré aux autres modèles recommandés parce qu'il considère l'effet du sillage des bâtiments sur les panaches et qu'il est le plus souple (en terme de type de sources et de contribution des différentes sources).

Les données à fournir au modèle se divisent en cinq catégories:

· les caractéristiques des sources d'émission (position, diamètre et hauteur des cheminées, dimensions des bâtiments);

· les caractéristiques des émissions (taux d'émission, vitesse de sortie des gaz, température d'émission);

· données météorologiques horaires (température, vitesse et direction du vent, stabilité et hauteur de mélange horaires);

· caractéristiques des récepteurs (distance, altitude, élévation), c'est-à-dire les lieux où on désire évaluer la concentration du polluant;

· options de calcul contrôlant les calculs statistiques à effectuer sur les concentrations calculées par le modèle.

Ce modèle utilise diverses formulations pour l'élévation du panache, dont celle de Briggs, qui considère l'ascension graduelle du panache avec la distance. Les paramètres par défaut du modèle pour les profils verticaux de température et de vitesse du vent nécessaires au calcul d'élévation du panache ont été utilisés dans les simulations. Pour la dispersion, le modèle utilise les coefficients de dispersion (écarts-type horizontal et vertical des distributions de concentration perpendiculairement à la direction du vent) de Pasquill-Gifford pour un milieu de type rural.

Le modèle ISC3 permet aussi d'évaluer l'effet du sillage des bâtiments et des cheminées sur l'élévation et la dispersion des panaches de cheminées.  Les informations requises par le modèle ISC pour tenir compte des effets du  bâtiment ont été obtenues avec  le programme BPIP (EPA, 1993).

La topographie est considérée dans le modèle ISC en diminuant la hauteur effective du panache par la différence entre l'élévation des récepteurs et l'élévation à la base de la source.  Aucun changement de direction du panache n'est considéré autour ou au-dessus des obstacles naturels.

Le traitement des inversions atmosphériques est incorporé dans le modèle à l'aide d'une technique de type "tout ou rien", en ce sens que:

· si la hauteur effective du panache est inférieure à la hauteur de mélange, tous les contaminants demeurent sous l'inversion.  La technique des sources virtuelles avec réflexions multiples du panache au sol et à la hauteur de l'inversion est alors utilisée;

· si la hauteur effective du panache est supérieure à la hauteur de mélange, alors tous les contaminants demeurent au-dessus de l'inversion.  Les concentrations de contaminants au niveau du sol sont alors égales à zéro.

Le modèle calcule les concentrations de contaminants dans l'air ambiant en provenance de chaque source pour toutes les heures de données météorologiques fournies.  La concentration horaire d'un contaminant à un récepteur est alors obtenue par addition des contributions de chacune des sources.  Les concentrations moyennes sur de plus longues périodes (par exemple: 8 heures, 24 heures ou 1 an) sont obtenues en effectuant la moyenne arithmétique des concentrations horaires calculées sur la période.  Le modèle considère trois périodes de 8 heures par jour et une période de 24 heures par jour.

L'approche utilisée ici est dite conservatrice car aucune transformation chimique et aucun puits (déposition, lavage par les précipitations) ne sont considérés dans la modélisation.

Données météorologiques

Les données météorologiques de surface de l'aéroport de Val d'Or pour les années 1992 à 1996 ont été utilisées.  Ces données comprennent les observations horaires de la vitesse et de la direction du vent, de la température, du plafond et du couvert nuageux.  Les hauteurs de mélange pour 1992-1996 calculées par les services climatologiques du Service d'Environnement Atmosphérique (SEA) à partir des sondages en altitude de 00:00 et 12:00 GMT (7:00 AM et PM au Québec) à Maniwaki (la station aérologique la plus près) ont été utilisées.

La rose des vents à l'aéroport de Val d'Or pour les années 1992 à 1996 a été présentée à la figure 5.1.  Les vents dominants proviennent en général entre le sud-ouest et le sud-sud-ouest, mais une proportion importante des vents origine également du nord-ouest et du nord-nord-ouest.  Les vents de l'est sont particulièrement peu fréquents et de faible intensité.  Des vents calmes ont été enregistrés 8,9% du temps.

Toutes ces données ont été fournies à un préprocesseur météorologique qui effectue les opérations suivantes:

transformation des unités des paramètres météorologiques vers le système d'unités utilisé par le modèle ISC3;

traitement pour les vents faibles: les vents inférieurs à 1 m/s sont ramenés à 1 m/s et la direction de la dernière heure non-calme précédant une heure de vent calme est attribuée aux vents calmes (cette procédure permet au modèle de reconnaître les périodes de vents calmes);

détermination de la stabilité atmosphérique horaire selon les classes de Pasquill (A-F) en utilisant la méthode de Pasquill-Gifford-Turner, c'est-à-dire à l'aide des observations horaires de la vitesse du vent, du couvert nuageux et de la hauteur du plafond et du calcul de l'élévation du soleil pour le moment considéré; la variation de la classe de stabilité est limitée à une classe à l'heure;

ajout d'une composante aléatoire comprise entre -4° et +5° aux données horaires de direction du vent (rapportées au 10° près) pour tenir compte des approximations dues à l'arrondissement des données du SEA;

calcul de la hauteur de mélange horaire à partir du sondage du matin à Maniwaki et de la température et de la vitesse du vent à Val d'Or.

Récepteurs

Les récepteurs ont été disposés sur une grille carrée à résolution variable.  Le centre de la grille est située à la cheminée de l'usine.  Sur la grille, les récepteurs ont été placés à tous les 500 m de -5 000 à 5 000 m selon les axes des x et y.  Des récepteurs ont aussi été placés à tous les 100 m de -1 000 à 1 000 m.  La topographie locale (élévation des récepteurs) a été considérée dans la modélisation.  Celle-ci a été obtenue à partir des cartes numériques à l’échelle 1:20 000.

Oxydes d'azote

Le NO2 est le seul oxyde d'azote réglementé par les normes de la qualité de l'air ambiant du Règlement québécois sur la qualité de l'atmosphère.  Habituellement, pour les sources provenant de la combustion, environ 90% des NOx sont émis sous forme de NO.  Le NO réagit rapidement avec l'ozone (O3) présent dans le milieu atmosphérique et plus lentement avec l'oxygène de l'air pour former, dans les deux cas, du NO2.  De plus, le NO2 se photodissocie pour former du NO et de l'ozone en présence de la radiation  solaire.  Plusieurs autres réactions impliquant les NOx , les radiaux libres et les COV se produisent en milieu urbain.  Les concentrations en NO2 dans l’air ambiant ont été obtenues en utilisant la technique de conversion avec ozone (OLM).  Celle-ci considère que 10% des NOx émis à la source sont des NO2 et que la conversion des NO en NO2 est limitée par la concentration en ozone.  Les concentrations maximales en ozone mesurées à la station de Senneterre ont été utilisées.

Données d'air ambiant

Les résultats de l'étude de dispersion permettent d'évaluer l'influence du projet sur la qualité de l'air dans la région.  Cependant, il faut également tenir compte de la qualité de l'air actuelle.  Les données des stations d'air ambiant présentées au chapitre 5 sont utilisées à cet effet.

Rappelons que les concentrations ont été estimées à partir des stations de Duchesnay (1988-1991) et de La Pêche (1990-1991).  Les données de la station de La Pêche seront utilisées pour le calcul des concentrations totales parce que les mesures y sont plus élevées.

Les moyennes horaires maximales du SO2 et du NO2 qui ont été mesurées à cette station sont respectivement de 118 µg/m3 (0,045 ppm) et 66 µg/m3 (0,035 ppm), alors que les moyennes annuelles maximales sont respectivement de 8 µg/m3 (0,003 ppm) et 4 µg/m3 (0,002 ppm).  Quant aux particules, la moyenne 24 heures maximale est de 45 µg/m3 et la moyenne annuelle maximale de 14 µg/m3.  Pour les autres polluants considérés, soit CO, COT, HAP et plomb, il n'y a pas de données d'air ambiant disponibles.  Les concentrations en CO et en plomb sont faibles dans des petites municipalités comme Senneterre où il n’y a pas de source d’émission importante.  Pour ce qui est des HAP et des COT, ces polluants sont émis lors de feux de forêts ou lors de la combustion de biomasse forestière.  En ce qui concerne les COT, ces derniers sont aussi émis naturellement par la végétation.

La littérature fournit un certain nombre de mesures de concentrations dans l'air ambiant de différents milieux (urbains et ruraux) pour les HAP et les COT.  Le tableau 8.2 donne un aperçu des concentrations ambiantes dans différentes villes du Québec ainsi que des principales sources de HAP associées.  On remarque que le chauffage au bois est responsable des concentrations les plus importantes soit de l'ordre de 69 à 102 ng/m3 pour Sept-Iles et la Communauté Urbaine de Montréal (CUM) respectivement.

TABLEAU 8.2
Concentrations annuelles de HAP retrouvées dans l'air ambiant de différentes villes au Québec

Localisation
Principales sources
Moyenne géométriques(1) ng/m3

CUM
Chauffage au bois
102

CUM
Transport
56(2) - 96(3) 

Bécancour
Aluminerie (anodes précuites)
30

Sept-Iles
Chauffage au bois
69

(1)
Moyenne géométrique de données journalières entre 1984 et 1991.

(2)
Rue Ontario

(3)
Coin Duncan et Décarie.

Source:
Germain et Brisson, 1992.
La littérature ne fournit pas de données de COT dans l'air ambiant du Québec.  Toutefois, la présence de composés organiques volatils (COV) a fait l'objet d'études et de suivis de la part d'Environnement Canada.  Les COV incluent la plupart du COT, à l'exception du méthane.  On peut donc utiliser les valeurs de COV enregistrées sans une trop grande marge d'erreur.

Le tableau 8.3 présente les concentrations moyennes annuelles de COV selon trois types de milieu soit milieu urbain, suburbain et agricole-forestier.  Ces valeurs tirées d'une étude d'Environnement Canada (février 1995) permettent de mettre en relief l'importance des sources diffuses et de transport pour les régions urbaine et suburbaine, alors que les sources biogènes contribuent de façon significative aux émissions de COV dans les régions agricoles-forestières.  La concentration moyenne annuelle de COV enregistrée à la station Sainte-Françoise, un milieu forestier se rapproche le plus de la région forestière d'Abitibi-Témiscamingue, est de 20 µg/m3 avec une contribution de 34,4% de sources biogènes.

Ces données sur les COV et les HAP ne sont pas incluses au tableau 8.3, elles sont présentées seulement à titre d'information.

TABLEAU 8.3 
Concentrations annuelles de COV retrouvées dans l'air ambiant de différentes régions du Québec


Principales sources
# échantillon
Moyenne annuelle(1)
µg/m3

Milieu urbain

(2 stations à Montréal et 1 à Pointe-aux-Trembles)
Diffuse transport
160
160

Milieu suburbain (Brossard)
Diffuse transport
24
53

Milieu forestier et agricole (Sainte-Françoise)
biogène(2) diffuse transport
34
20

(1)
Pour l'année 1993.

(2)
Les émissions de sources naturelles (biogènes) comptent pour 34,4% des émissions de COV en milieu forestier et agricole alors que cette source contribue seulement à 0,5% des émissions de COV pour la région montréalaise et de 7 à 12% pour les régions suburbaines.

Source:
Environnement Canada, 1995.

Pour les scénarios d'opération simulés, l'addition des maxima mesurés et calculés permet d'obtenir les concentrations maximales possibles causées par l'opération de l'usine, tout en considérant l'état actuel de la qualité de l'air.  La probabilité d'occurrence des concentrations totales présentées est cependant très faible, puisque les valeurs maximales mesurées ne se produisent que quelques fois durant une année et que l'addition ne considère pas les variations des concentrations maximales mesurées et calculées en fonction des conditions météorologiques. De plus, les concentrations maximales calculées ne sont pas représentatives de l'ensemble du territoire à l'étude, les maximums se produisant à des endroits bien précis.

Scénario de simulation

Le scénario de simulation retenu considère l'opération normale de la chaudière, c'est-à-dire la combustion de résidus de bois sans addition de propane.

Les taux d'émission pour ce mode d'opération ont été présentés au chapitre 5.  Ce scénario est basé sur la combustion de 48 125 kg/h de résidus avec 60% d'eau.  Le mode d’opération avec une combustion combinée des résidus de bois et du propane n’a pas été simulé.  Le propane est peu utilisé, essentiellement lors des opérations de démarrage, et représente moins de 0,5% de la contribution énergétique annuelle.  De plus, le propane est un combustible moins polluant que les résidus de bois, de sorte que pour une production énergétique équivalente, le mode combiné génère moins de polluants.

Les caractéristiques physiques des sources et les taux d'émission utilisés sont présentés aux tableaux 8.4 et 8.5.

TABLEAU 8.4
Taux d'émission utilisés dans l'étude de dispersion atmosphérique

Contaminants
Taux d'émission (g/sec)(1)

SO2 
2,2

NOX 
8,3

CO 
75

Particules 
3,9

COT
1,2

HAP
0,011

Plomb
0,00024

(1)
Combustion de 48 125 kg/h de résidus avec 60% d'eau.
TABLEAU 8.5
Caractéristiques physiques des émissions atmosphériques

Caractéristique
Valeur

Température de sortie des gaz
150°C

Débit des gaz
97 m3/sec

Diamètre de la cheminée (m)
2,9

Hauteur de la cheminée (m)
44,6

8.1.1.2.3
Résultats de l'étude de dispersion et comparaison aux critères de qualité de l'air ambiant

Le tableau 8.6 présente les résultats obtenus en utilisant les données météorologiques de l'aéroport de Val d'Or de 1992 à 1996.  Les concentrations maximales mesurées à la station d'échantillonnage de l'air ambiant de La Pêche sont également présentées.

Pour les NOx, on considère que la conversion des NO en NO2 est limitée par les concentrations en ozone.  Sur la base de cette hypothèse, le projet contribuerait au maximum à 50%, 59% et 51% des normes horaire, journalière et annuelle.  Ces résultats confirment que les normes de NO2 dans l'air ambiant seront respectées, même en additionnant les concentrations maximales déjà présentes.  À noter  que les concentrations maximales en ozone ont été utilisées pour la conversion des NO en NO2.  De plus, ces résultats sont probablement surestimés étant donné que les maximums surviennent très près de l’usine et que la conversion des NO en NO2 n’est pas instantanée.

Pour le SO2, le projet contribuerait au plus à 10%, 13% et 8% des normes horaire, journalière et annuelle.  Les concentrations actuelles sont estimées à environ 20% des normes.  La figure 8.1 représente le profil des concentrations horaires maximales en SO2 (contribution du projet seulement).

Pour le CO, avec une moyenne horaire maximale de 4 560 µg/m3 et une moyenne 8 heures maximale de 2 745 µg/m3, le projet contribuerait au plus à 13% et 18% des normes horaire et 8 heures.  Il n'y a pas de données d'air ambiant pour ce paramètre.  Cependant, les concentrations actuelles sont probablement peu importantes et la faible contribution du projet permet d'affirmer que les normes en vigueur pour le CO ne seront pas dépassées.

TABLEAU 8.6 
Concentrations maximales dans l'air ambiant

Contaminant
Concentration maximale simulée(1)

Concentration maximale mesurée(2)

Norme

provinciale

(µg/m3)


(µg/m3)
(% de la norme)
(µg/m3)
(% de la norme)


SO2
maximum horaire  

maximum journalier

maximum annuel
134

39

4,2
10% (15%)

13%

8%
118

57

8
9% (13%)

20%

15%
1 310 (900)(3)
288

52

NO2(4)






maximum horaire
209
50%
66
16%
414

maximum journalier
123
59%
38
18%
207

maximum annuel
52
51%
4
4%
103

CO






maximum horaire
4 560
13%
-
-
34 000

maximum 8 heures
2 745
18% (21%)
-
-
15 000

(13 000)

Particules






maximum journalier
67
46% (57%)
45
30% (37%)
150 (120)

maximum annuel
7,5
11%
14
20%
70(5)

COT






maximum horaire
73
-
-
-
-

maximum annuel
2,3
-
-
-
-

HAP






maximum horaire
0,67
-
-
-
-

maximum annuel
0,021
-
-
-
-

Plomb (ng/m3)

maximum horaire

maximum annuel
0,014

4,5 x 10-4
-

0,022% (0,044%)
-

-
-

-
-

2 (1)(5)

(1)
Concentration maximale calculée au niveau du sol avec le modèle ISC3 en utilisant les données météorologiques de Val d'Or de 1992 à 1996.

(2)
Concentration maximale mesurée à la station d'échantillonnage de l'air ambiant de La Pêche.

(3)
Les chiffres entre parenthèses se rapportent au projet de changement au règlement provincial.

(4)
Conversion des NO en NO2 limitée par les concentrations en ozone (max. horaire: 0,085 ppm; max. journalier: 0,058 ppm; max. annuel: 0,027 ppm)

(5)
La norme est basée sur une moyenne géométrique et les calculs sur une moyenne arithmétique.

FIGURE 8.1
Profil des concentrations horaires maximales de SO2 (µg/m3)


FIGURE COULEUR
La contribution du projet aux concentrations en particules dans l'air ambiant n’entraînera pas de dépassement des normes de qualité de l'air actuelles ou projetées.  La présence du précipitateur électrostatique réduit significativement les émissions de particules et, en conséquence, les concentrations maximales calculées représentent 46% et 11% des normes journalière et annuelle d'air ambiant.  La figure 8.2 représente le profil des concentrations journalières maximales des particules dans l’air ambiant (contribution du projet seulement).  Pour le plomb, la concentration horaire maximale sera seulement de 14 ng/m3 alors que la norme exige une moyenne annuelle inférieure à 2 µg/m3.

Les HAP et les COT sont deux polluants pour lesquels il n'y a pas de normes d'air ambiant.  Le projet entraînera des concentrations horaire et annuelle en HAP qui seront inférieures à 0,67 et 0,021 µg/m3 respectivement.  À titre de comparaison, le tableau 8.2 indique que le chauffage au bois est une source importante de HAP avec des concentrations moyennes annuelles variant entre 0,069 et 0,10 µg/m3.

Quant aux concentrations en COT, les maximums horaire et annuel seront de 73 et 2,3 µg/m3. Lorsque comparés aux concentrations annuelles de COV retrouvées dans l'air ambiant de différentes régions du Québec (tableau 8.3) on peut affirmer que la contribution du Centre sera relativement faible sur une base annuelle (contribution de 2,3 µg/m3 comparativement à 20 µg/m3, enregistré en milieu forestier et agricole).

Distribution spatiale des concentrations

La distribution spatiale des contaminants émis par le projet est illustrée à la figure 8.1 pour les maximums horaires de SO2 et à la figure 8.2 pour les maximums journaliers des particules.  Pour une même période, les profils des autres contaminants sont les mêmes, sauf que les valeurs numériques changent.

Les maximums surviennent à proximité de l'usine puisqu'un important bâtiment à côté de la cheminée a pour effet de rabattre le panache vers le sol.  Notons que la zone résidentielle la plus proche est située à un peu plus de 500 m et que les maximums horaires surviennent à l’intérieur d’un rayon de 500 m.  Les isocontours des concentrations maximales se développent vers le nord et le sud conformément aux directions des vents dominants.  Les concentrations sont plus faibles entre les directions nord-ouest et sud-ouest.

FIGURE 8.2
Profil des concentrations 24 heures maximales de particules (µg/m3)

Les conditions météorologiques qui produisent les concentrations horaires maximales sont des vents faibles et une atmosphère stable.  Sur une plus longue période (8 heures ou 24 heures), les maximums sont obtenus lorsque l'atmosphère est stable et que le vent souffle dans la même direction pendant plusieurs heures.

8.1.1.2.4
Synthèse des effets sur la qualité de l'air
Pour tous les contaminants émis et réglementés, les concentrations maximales totales (concentrations existantes plus concentrations amenées par le projet) se retrouvent toujours en deçà des normes québécoises en vigueur.  Les concentrations maximales indiquées au tableau 8.6 se retrouvent à un point précis dans la zone d'étude.  Les concentrations dans l'ensemble de la zone d’étude sont inférieures aux concentrations maximales qui sont circonscrites à la périphérie immédiate du site.

8.1.2 Qualité de l'eau

8.1.2.1
Période de construction

Les impacts sur la qualité de l’eau de surface durant la période de construction seront faibles.  Ils seront limités à une augmentation de la turbidité et des matières en suspension dans les eaux de ruissellement.  Les travaux de construction seront effectués de manière à limiter l’entraînement de particules dans le fossé qui draine les eaux de ruissellement du site.  Au besoin, des remblais ou des fossés seront aménagés pour retenir temporairement les eaux pluviales.

Toutes les mesures seront prises pour éviter la contamination par des produits tels les lubrifiants, les carburants, etc.  Des mesures préventives seront incluses dans les clauses contractuelles avec les entrepreneurs.  Par exemple, l’entretien mécanique et le nettoyage des équipements seront interdits sur le site.

8.1.2.2
Période d’exploitation

L’exploitation de l’usine génère quatre types d’effluents liquides : les eaux usées domestiques, l’eau neutralisée, la purge de la tour de refroidissement et les eaux de ruissellement de l’aire d’entreposage de la biomasse.

Les eaux usées domestiques seront dirigées vers l’usine de traitement des eaux usées de la ville de Senneterre.  Cet effluent sera composé des eaux usées sanitaires et des eaux de lavage.  Avant d’être envoyées à l’usine de traitement, les eaux de lavage passeront à travers un séparateur huile/eau et assurent une concentration maximale de 30 mg/l en huiles et graisses totales.

L’eau du réservoir de neutralisation (purge de la chaudière, solution de régénération des résines) qui ne peut être utilisée pour le conditionnement des cendres ne sera pas rejetée directement dans l’environnement.  Elle est également dirigée vers l’usine de traitement des eaux usées municipale.

La purge du système de refroidissement sera rejetée dans la rivière Bell par l’intermédiaire de l’émissaire des eaux traitées de l’usine de traitement des eaux usées.  L’eau de refroidissement contient un biocide (Slimicide C-31) dont la concentration à la sortie de l’émissaire sera au maximum de 2,8 mg/l.

La dispersion de l’effluent dans la rivière Bell a été simulée avec le modèle CORMIX (Cornell Mixing Zone Expert System).  CORMIX est un système expert développé par l’EPA pour l’analyse, la prédiction et la conception des rejets dans divers milieux aquatiques (EPA, 1996).  Le système met l’accent sur les caractéristiques de dilution dans la zone de mélange initiale mais prédit également le comportement des panaches sur de plus longues distances.  La version 3.20 de CORMIX de décembre 1996 a été utilisée.

En conditions d’étiage, le débit de la rivière Bell à Senneterre est d’environ 10 m3/s (débit moyen du mois de mars).  Lorsque l’effluent sera complètement mélangé avec l’eau de la rivière, la concentration en Slimicide C-31 ne sera plus que de 0,015 mg/l (dilution maximale de 180).

Dans la zone de dilution initiale, la concentration sera inférieure à 0,15 mg/l (limite à laquelle aucun effet est observée dans les tests de toxicité aquatique) au-delà de 60 mètres en aval du point de rejet. Pour un débit moyen annuel, le facteur de dilution maximal est de 635 et la concentration ne sera plus que de 0,0044 mg/l après un mélange complet des eaux.  Ce produit est biodégradable et a une demi-vie variant de 1,6 à 24 selon les conditions de pH. Le tableau 8.7 résume les concentrations moyennes dans le panache en fonction de la distance en aval du point de rejet.

TABLEAU 8.7
Concentration du biocide dans la rivière Bell

Distance en aval du rejet (m)
Concentration moyenne dans le panache (mg/l)


Débit d’étiage
Débit moyen

50

100

150

200
0,23

0,13

0,075

0,070
0,16

0,10

0,070

0,068

Du fait que la pile de biomasse sera couverte d’un toit et de murets, les eaux de ruissellement et de lixiviation seront réduites au minimum.  La surface de l'aire d'entreposage sera recouverte d’une géomembrane avec système de collecte des eaux.  Ces eaux seront  acheminées à la bouilloire pour être évaporées.

Il n'y a aucun impact des eaux de lixiviation de la pile de biomasse sur les eaux de surfaces et souterraines car il n'y a pas de rejet à l'environnement.

Les eaux de ruissellement du site (excluant la pile de biomasse) seront rejetées au fossé pluvial situé le long de la 6ième Avenue et se déversant à la rivière Bell.

8.1.3 Sol

L'impact du projet sur le sol se produira lors de la construction du Centre Énergétique, plus spécifiquement lors des travaux d'excavation. Les résultats seront analysés et comparés aux critères de contamination des sols du MEF (MEF, 1988). Notons que le site est actuellement boisé et n'a subi aucune perturbation.

Aucune vidange d'huile des équipements mobiles ne sera permise sur le site lors de la construction afin d'éliminer les risques de contamination du sol.

Le Centre Énergétique est couvert par un toit et une géomembrane recouvre le sol avec système de collecte des eaux.  Aucun impact n'est anticipé.

8.2
Impacts sur le milieu biologique

L'évaluation des impacts sur les composantes biologiques concerne la végétation terrestre et la faune terrestre et aquatique.

8.2.1 Végétation
8.2.1.1
Période de construction

L'évaluation des impacts de la construction du Centre Énergétique concerne essentiellement quelques composantes de la végétation terrestre, aucun élément de végétation riveraine et aquatique n'étant présents sur le site.

La superficie totale du site du Centre est de 10 ha.  Deux classes de peuplements forestiers sont présentes.  Ce sont des peuplements résineux matures et des jeunes peuplements de feuillus dominés par le peuplier faux-tremble qui couvrent respectivement 40 % et 60 du site.  Ces classes de formations végétales, qui seront touchées par le déboisement pour la construction du Centre, seront irrémédiablement compromises et il y aura une perte définitive d'habitats fauniques. Pour chacun de ces deux groupements, les pertes sont de l’ordre de moins de 0,1% des superficies totales de ces groupements dans la zone d’étude. Le degré de perturbation est donc considéré comme faible puisqu’il ne modifie que de façon peu perceptible l’intégrité  de ces groupements dans la zone d’étude. Soulignons également que le site de l'usine projetée est localisé dans le parc industriel de Senneterre.  Par ailleurs, ces habitats ne présentent aucun potentiel particulier pour les espèces susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables.

Les valeurs écosystémique et sociale de ces peuplements sont considérées comme moyenne. La  valeur environnementale est donc moyenne.  Compte tenu du degré de perturbation,  l'intensité de l'impact appréhendé est faible.  L'étendue de l'impact étant locale et de longue durée, l'importance de l'impact est faible.

La matière ligneuse commerciale sera récupérée.

8.2.1.2
Période d'exploitation

L'évaluation des impacts des émissions du Centre Énergétique sur les végétaux est basée sur une revue de littérature des effets des polluants et des résultats de l'étude de dispersion.  Les expériences répertoriées sur les effets du NO2, du SO2 des HAP et du CO et des particules en suspension visent surtout les espèces potagères et céréalières.  Quelques essences forestières ayant un potentiel exploitable ont également fait l'objet d'études.

La difficulté reliée à l'observation des effets sur la végétation naturelle réside dans l'impossibilité d'isoler l'effet des contaminants des autres facteurs nuisibles: la rudesse du climat, la pauvreté du sol, les insectes et les parasites.  L'interprétation des effets est compliquée par les multiples combinaisons de polluants et les différentes périodes d'exposition qu'on ne peut contrôler.

L'effet toxique des polluants est dû à leur absorption au niveau des feuilles par les stomates ainsi que de leur dissolution dans l'eau (McLaughlin, 1985).  Les dommages prennent différentes formes:  décoloration des feuilles, érosion des cuticules, torsion des feuilles, lésions foliaires, diminution de la croissance et de la production, réduction de la photosynthèse, malformation, etc. Ces réactions des végétaux aux polluants atmosphériques dépendent non seulement de la dose mais aussi de l'espèce végétale, de la capacité des tissus à se régénérer et du stade de développement de la plante, etc. (Bisson, 1986).

Il a été observé que les plantes, à des températures inférieures à 5°C, perdent leur sensibilité aux polluants atmosphériques.  Par ailleurs, sur une base journalière, les plantes sont généralement plus sensibles en matinée, de même qu'en début d'après-midi (Heck et Brandt, 1977).

Les prochains paragraphes décrivent les dommages potentiels associés à des doses voisines des normes d'air ambiant du Québec pour chacun de ces polluants.   Les impacts sont évalués en considérant les concentrations totales, soit les concentrations simulées (contribution du Centre) ajoutées aux concentrations mesurées (niveau de fond de l'air ambiant) à la station d’échantillonnage de l’air ambiant à la Pêche (tableau 8.6).

NO2

Parmi les oxydes d'azote, le NO2 est considéré comme le plus toxique pour les végétaux.  Les effets les plus courants se manifestent d'abord par le ralentissement de la photosynthèse et l'apparition de lésions nécrotiques près des bords des feuilles.  Le feuillage peut prendre alors une allure blanchâtre ou brune (Prinz et Brandt, 1985).

Les premiers effets sur les végétaux en général, se manifesteraient par une légère inhibition de la croissance à partir de 0,05 ppm sur un an, ce qui correspond environ à la norme provinciale.  Sur moins de 24 heures, la croissance serait réduite à partir de 0,2 ppm environ (la norme horaire ou le double de la norme quotidienne) pour les espèces sensibles comme la pomme de terre et la tomate.  Les lésions foliaires sur la luzerne et l'avoine apparaîtraient à partir de 0,6 ppm après 90 min. d'exposition.  Les pins seraient affectés (lésions foliaires) à une dose de 2,5 ppm sur 4 à 8 heures.  Les autres espèces, considérées résistantes, peuvent subir une dose de 8 ppm pendant 8 heures avant l'apparition de lésions (EPA, 1971).

Le Centre Énergétique produira des niveaux de NO2 sous les normes et il n'engendrera aucun impact sur les végétaux.  Rappelons que la concentration maximale totale annuelle s'élève à 56 µg/m3 , soit 54% de la norme, alors que la concentration horaire maximale est de 275 µg/m3 SO2 , soit 66% de la norme.

SO2

Le SO2 est plus dommageable que le NO2 pour les végétaux en présence d'humidité il forme des acides plus corrosifs.  La tolérance des végétaux au SO2 diminue également dans des conditions de grande intensité lumineuse avec des températures modérées (Prinz et Brandt, 1985).  Des concentrations inférieures aux normes peuvent affecter les végétaux.

Plusieurs classifications des espèces forestières en fonction de leur résistance au SO2 ont été proposées (Jensen et Dochinger, 1989; Barret et Benedict, 1970; Malhotra et Blauel, 1985).  Le tableau 8.8 résume leurs conclusions.

Les premières espèces touchées sont les lichens, les mousses, les pins blancs et les épinettes.  Les symptômes apparaissent d'abord sous la forme d'un ralentissement de la croissance puis d'un brunissement des tissus foliaires (Heck et Brandt, 1977).  Des dommages seraient observés à la fin de la période de croissance à moins de 0,01 ppm, soit une dose inférieure à la moitié de la norme annuelle.  Sur une base horaire, l'action nocive du SO2 se manifesterait à partir de 0,02 ppm (4 % de la norme).

Selon le Comité consultatif fédéral - provincial sur la qualité de l'air (1987), il faut interpréter avec prudence certaines études montrant des effets à des concentrations très faibles sur des souches sensibles d'espèces sensibles.  On souligne la difficulté d'extrapoler des résultats obtenus lors de fumigations expérimentales artificielles aux écosystèmes naturels.

TABLEAU 8.8
Sensibilité au SO2 de certaines espèces forestières du territoire à l'étude

Nom français
Nom scientifique

ESPÈCES TRÈS SENSIBLES


Aulne crispé
Alnus crispa

Bouleau
Betula sp.

Bouleau blanc
Betula papyrifera

Mélèze
Larix sp.

Sapin baumier
Abies balsamea

ESPÈCES MOYENNEMENT SENSIBLES


Peuplier baumier
Populus balsamifera

Peuplier faux-tremble
Populus tremuloides

Saule
Salix sp.

ESPÈCES TOLÉRANTES


Épinette blanche
Picea glauca

Épinette noire
Picea mariana

Plusieurs facteurs environnementaux tels la température, l'humidité relative, le degré et la qualité d'ensoleillement, le vent, l'humidité du sol, la réaction du récepteur et la présence d'autres polluants atmosphériques influencent fortement le degré de sensibilité des végétaux à une exposition de SO2.  Les études effectuées autour de Sudbury semblent montrer que la forêt régionale ne subit pas de dommages aigus lors d'une exposition à moins de 0,70 ppm de SO2 pendant une heure ou à moins de 0,18 ppm durant 8 heures (Linzon, 1986).  Pour les dommages chroniques, les observations de Linzon rapportées par le Comité consultatif semblent montrer des effets à des concentrations assez faibles (légèrement en deçà de la norme annuelle de 0,02 ppm).  Toutefois, le Comité consultatif fédéral - provincial est d'avis que la norme annuelle de 0,02 ppm permet de minimiser les effets.

Les concentrations horaires mesurées de SO2 dans la zone d'étude (252 µg/m3; 19% de la norme) engendreraient théoriquement des dommages aux espèces les plus sensibles. Par ailleurs, les concentrations totales annuelles (12,2 µg/m3 ; 23% de la norme) sont en deçà du seuil causant des dommages à la fin de la période de croissance (0,01 ppm).

Effet combiné du NO2 et du SO2

Le NO2 et le SO2 sont les polluants les plus dommageables et les plus abondants parmi les émissions des centrales à combustibles fossile.  Leurs effets synergiques de toxicité sur les plantes sont reconnus.  Les études menées sur la combinaison de ces polluants ont principalement porté sur les espèces potagères et céréalières (Bisson, 1986).

Pour des concentrations sous les normes de NO2 et de SO2, on a observé des impacts sur les espèces potagères les plus sensibles.  Les effets (ex.: ralentissement de la photosynthèse) seraient significatifs à long terme sur le rendement des cultures.  Par exemple, des niveaux aussi bas que 0,05 ppm de chacun des polluants sur une heure (22% et 10% de la norme du NO2 et du SO2 respectivement) diminueraient la photosynthèse des pois.  Cependant, les effets synergiques de ces polluants sur les arbres forestiers ne se présentent que pour des concentrations dépassant nettement les normes.  Les effets synergiques sont montrés à l'annexe H.

CO

Compte tenu du fait que le Centre aurait une contribution maximale inférieure à 13% et à 18% des normes québécoises horaire et sur 8 heures pour le CO, l'impact des émissions de CO sur la végétation est jugé négligeable.

HAP

Très peu d'informations sont disponibles concernant les effets des HAP sur les végétaux.  Une revue bibliographie a été réalisée en 1990 pour le Centre St-Laurent.  Cette revue regroupe 752 documents canadiens et étrangers traitant de la présence des HAP dans l'environnement et de leurs effets sur la faune et la flore.  Aucun article n'a été répertorié quant aux effets sur les végétaux terrestres.  Par ailleurs, Environnement Canada mentionne dans son document de support no 3 pour le rapport d'évaluation de la toxicité du HAP: "la flore terrestre semble relativement peu affectée par les HAP, sauf à des concentrations très élevées, car elle peut les utiliser pour son métabolisme et sa croissance" (Environnement Canada, 1993).

Comme les émissions du Centre seront relativement faibles, 0,021µg/m3 annuellement, les effets sur ces végétaux dus aux HAP sont jugés d'importance négligeable.

Particules en suspension

Comme nous ne connaissons pas toutes les composantes chimiques (métaux-oligo-éléments, complexes organiques) des résidus de combustion, l'évaluation de l'impact des particules en suspension fera abstraction de l'effet toxique potentiel de ces composantes.

Les impacts anticipés des particules chimiquement neutres sont, d'une part, un ralentissement des échanges gazeux (respiration, évapotranspiration, etc.) à cause de l'obstruction des stomates des tissus végétaux exposés et, d'autre part, l'atténuation des processus de photosynthèse provoquée par l'accumulation des particules qui a alors l'effet d'un écran solaire sur les surfaces foliaires et le ralentissement de l'absorption du CO2.

L'effet global anticipé est donc un ralentissement de la croissance des végétaux exposés.  Ce ralentissement est bien entendu proportionnel aux concentrations des particules dans l'air et la durée de l'exposition de même que de facteurs exogènes comme la fréquence et l'abondance de pluie, le taux d'ensoleillement, etc.

Considérant le taux de particules mises en suspension dans l'air nous estimons que l'impact de ces particules sur la végétation du milieu récepteur sera de peu d’importance.

Plomb

Les végétaux, comme la plus part des organismes vivants, sont sensibles aux effets nocifs de l'exposition au plomb. Cependant, il existe une grande variabilité du niveau de sensibilité selon l'espèce étudié. Les plantes absorbent le plomb de deux façons, soit par leur réseau racinaire et/ou leur appareil végétatif,  plus particulièrement le feuillage (C.N.R.C., 1973). Le plomb contenu dans les émissions atmosphériques se dépose, sous forme de micro-particules, à la surface du sol et migre en solution au travers de celui-ci, le rendant ainsi disponible et assimilable pour les racines des végétaux présents. L'autre mode d'absorption se fait par échange cationique et anionique à la surface des feuilles et de la matière ligneuse.

Plusieurs études et recherches ont porté sur les effets nocifs du plomb sur les végétaux et les cultures (C.N.R.C., 1973, Environnement Québec, 1980, Environnement Canada, 1985, ). Les résultats démontrent que la principale porte d'entrée du plomb dans les plantes est le système racinaire et que les proportions de plomb accumulées dans les tissus végétaux sont proportionnelles à la teneur du sol. Bien que le niveau de toxicité varie sensiblement d'une espèce à l'autre, il appert que des concentrations de 20 à 200 ppm (extractions de solution de sol) soient requises pour diminuer le rythme de croissances des plantes (C.N.R.C. 1973, Environnement Canada, 1985).

Cependant, les concentrations maximales en plomb émises dans l'air ambiant par le Centre Énergétique Indeck-Senneterrese se situent à 0,022% de la norme annuelle. Ces concentrations dans l'air ambiant sont faibles et font en sorte que la déposition atmosphérique des émissions ne contribuera pas de façon perceptible à l'accroissement du contenu en plomb dans les végétaux du milieu environnant. Aucun effet néfaste perceptible n'est prévu sur la végétation à proximité du site.

Conclusion

En résumé, le SO2, seul ou en combinaison avec le NO2, est le contaminant le plus dommageable pour la végétation.  Les effets attendus, très localisé, seront mineurs compte tenu des concentrations émises.

Comme la valeur attribuée à la végétation est moyenne, l'intensité de l'impact appréhendé est faible car le degré de perturbation est faible.  L'étendue de l'impact étant locale et de longue durée, l'importance de l'impact est faible.

8.2.2 Faune terrestre et aquatique

8.2.2.1
Période de construction

Les petits animaux à fourrure, les oiseaux, les mammifères semi-aquatiques, les mammifères terrestres et les amphibiens utilisent le couvert forestier  comme habitat et ressource nutritive. Il y aura une perte d’environ 10 ha d'habitat faunique.  La coupe totale sur le site forcera les espèces fauniques qui occupent le site à se déplacer, sauf les moins mobiles, comme les taupes et les musaraignes, qui seront éliminés des zones de terrassement.  Les zones avoisinantes pourront accueillir les espèces déplacées dans un premier temps.  Cependant, compte tenu des populations animales occupant déjà les niches écologiques disponibles dans ces zones, la compétitivité pour ces espaces conduira théoriquement à une perte nette de populations animales équivalente à celles déplacées.

La valeur environnementale de la composante est considérée comme moyenne.  L'impact est local, de longue durée et de faible intensité puisqu'il ne modifie que de façon peu perceptible l'intégrité de cette composante environnementale.  L'importance de l'impact est faible.

Selon le MEF, dans le territoire à l'étude les aires de nidification de la sauvagine sont localisés en bordure de la rivière Bell et du lac Tiblemont. Aucun impact n'est anticipé sur les oiseaux aquatiques, la coupe à blanc sur la site n'altérera aucunement la végétation aquatique et riveraine qui constituent les sites de nidification et d'élevage de couvées.

Aucune espèce de la faune avienne terrestre, telles les tétras et les perdrix n'ont une répartition restreinte au territoire à l'étude. En effet, les zones voisines de la superficie touchée possèdent des habitats de potentiel faunique comparable, de telle sorte que la perte de 10 ha d’habitats propices à ces espèces ne compromet d'aucune façon leur présence dans la région.

L'intensité de l'impact anticipé sur les espèces de la faune avienne terrestre est faible car le degré de perturbation est faible et leur valeur environnementale moyenne. L'étendue locale et sa longue durée font que l'importance de l'impact est faible.

L’habitat qui sera perturbé ne possède pas de potentiel particulier pour les espèces susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables.

8.2.2.2
Période d'exploitation
En période d’exploitation, les principales sources d’impacts sur cette composante environnementale sont les émissions atmosphériques de l’usine et les rejets vers la rivière Bell en provenance de la tour de refroidissement du Centre.

Puisque les concentrations de polluants atmosphériques sont en deçà des normes, aucun impact notable n’est appréhendé sur la faune terrestre et aquatique.

Le biocide ajouté à l’eau de la tour de refroidissement (Slimicide C-31, annexe G) se retrouvera éventuellement dans la rivière Bell, via l’émissaire de la station d’épuration de la ville de Senneterre.  Le débit prévu est de 2,5 l/s et la concentration en Slimicide est de 60 ppm au maximum.  Le pH de la rivière Bell se situe entre 6 et 7.  À ces pH, les temps respectifs de demie vie du composé sont de 24 et de 1,6 jours.   En laboratoire, la concentration létale pour 50% d’une population de truite arc-en-ciel (LC 50) est de 2,7 ppm sur 96 heures.  La LC 50 pour la Daphnia magna est de 0,26 ppm sur 48 heures. La concentration sans effet pour cette dernière espèce est de 0,14 ppm.   Les concentrations à la sortie de l’émissaire, compte tenu de l’effet de dilution de 1 :20 des eaux de l’émissaire, seront de l’ordre de 2,8 ppm donc, au maximum, équivalentes à la LC 50 pour la truite arc-en-ciel et quelque 11 fois supérieures à la LC 50 de la Daphnia magna.  Les résultats de la simulation du modèle CORMIX (section 8.2) indiquent que la concentration sans effet pour l’espèce la plus sensible (0,14 ppm) sera atteinte à 60 mètres en aval de l’émissaire de l’usine d’épuration de la Ville de Senneterre. La zone d’influence du biocide est donc restreinte et l’impact est ponctuel.  La valeur environnementale accordée à la faune aquatique est moyenne.  Le degré de perturbation est moyen puisqu’il peut entraîner une réduction de la faune aquatique sans toutefois compromettre son intégrité. L’intensité de l’impact est moyenne.  La durée est permanente.  L’importance de l’impact est moyenne.  Les biocides actuellement disponibles sur le marché présentent une toxicité aquatique sensiblement équivalente.  Notons que l’utilisation d’un biocide est essentielle au bon fonctionnement de la tour de refroidissement.

8.3 Impacts sur le milieu humain
L'évaluation des impacts du projet sur le milieu humain concernent la santé humaine, le climat sonore, le paysage, le niveau d'odeur, les infrastructures routières et récréo-touristiques, les réseaux d'égout et d’aqueduc, l'utilisation du territoire, le patrimoine archéologique et, finalement, les retombées économiques.

8.3.1 Santé humaine

L'évaluation des effets sur la santé humaine des contaminants atmosphériques émis par le Centre Énergétique est basée essentiellement sur les rapports d'expériences en laboratoire: doses légères et massives appliquées à de petits rongeurs ou faibles expositions contrôlées sur des personnes volontaires.  La littérature est très peu abondante en ce qui concerne les fortes doses accidentelles sur les humains ou les études épidémiologiques
.

Tel que discuté dans la section sur les impacts sur la qualité de l'air ambiant (section 8.1.1) les résultats des simulations des dispersions de différents contaminants ont été comparés avec les normes québécoises et les objectifs nationaux de qualité de l'air ambiant et l'ensemble des teneurs totales (Centre Énergétique + bruit de fond) se situent en deçà des normes québécoises donc aussi en deçà des normes du maximum acceptable.

Les normes québécoises seront comparées à ces doses-effets répertoriées. En principe, les émissions de polluants atmosphériques sont limitées de façon à protéger la santé des populations les plus sensibles.  Les normes d'air ambiant doivent également assurer une marge raisonnable de protection contre les dommages potentiels que la recherche courante n'aurait pas encore identifiés.  Le tableau 8.9 résume les effets des contaminants aux différentes concentrations maximales pour chacun des objectifs nationaux et des normes québécoises.  L'annexe I, pour sa part, résume les relations doses - effets des différents contaminants tirés de plusieurs études.

L'analyse des effets des différents polluants (NO2, SO2 et particules en suspension) issus du Centre Énergétique tiendra compte des concentrations maximales produites à court, moyen et long termes, telles que simulées par le modèle ISC3 pour un scénario de fonctionnement normal du Centre.

TABLEAU 8.9
Contaminants et leurs effets

Objectifs nationaux de qualité de l'air  ambiant
Qualité relative de l'air ambiant
Monoxyde de carbone (CO)

(1h, 8h)
Dioxyde d'azote

(NO2)

(1 h)
Anhydride sulfureux 

(SO2)

(1h, 24h)
Particules en

suspension

(24 h)


Très mauvaise
Symptômes cardio-vasculaires accrus chez les non-fumeurs souffrant de troubles cardiaques 
Sensibilité accrue des asthmatiques et des bronchitiques
Sensibilité accrue des asthmatiques et des bronchitiques
Sensibilité accrue des asthmatiques et des bronchitiques

Maximum

admissible
Mauvaise
Symptômes cardio-vasculaires accrus chez les fumeurs souffrant de troubles cardiaques
Odeur et altération de la couleur de l'atmosphère

Réactivité bronchique accrue chez les asthmatiques
Odeurs perceptibles

Dommages et sensibilité accrus chez les végétaux
Diminution de la visibilité 

Opacité visible

Maximum

acceptable(1)
Passable
Aucune altération décelable, mais modification des propriétés chimiques du sang
Odeur perceptible
Dommages accrus à certaines espèces végétales
Diminution de la visibilité

Maximum

souhaitable
Bonne
Aucun effet
Aucun effet
Aucun effet
Aucun effet

(1)
Équivalent aux normes québécoises pour les contaminants visés.

Source:
Environnement Canada, mai 1990.  SPE 7/UP/3.

Le texte qui suit présente d'abord pour chacun des contaminants émis son mode d'action sur les organismes vivants, le sommaire des études toxicologiques effectuées sur les animaux et les humains.  Il présente ensuite les concentrations retrouvées lors du fonctionnement normal du Centre et des effets attendus sur la santé humaine.

8.3.1.1
NO2
Mode d'action

Parmi les divers oxydes d'azote, le bioxyde d'azote présente la toxicité la plus élevée pour les humains.  L'inhalation constitue le mode d'exposition presque exclusif des humains au bioxyde d'azote et près de 80 à 90% du NO2 absorbé par cette voie peut être retenu par le système respiratoire.  Le NO2 a la propriété de pénétrer jusqu'aux alvéoles en raison de sa faible solubilité dans l'eau et une partie du gaz se retrouve éventuellement dans le sang et dans l'urine sous forme d'acide nitreux (HONO) et nitrique (HNO3) et des sels correspondants (OMS, 1987).  Il constitue aussi un irritant pour les poumons, et peut être à l'origine de bronchites ou de pneumonies ou réduire la résistance du système respira​toire aux infections.

Étude sur les animaux

Des études pratiquées sur les animaux de laboratoire indiquent une distension alvéolaire après 180 jours d'exposition en continu à plus de 188,1 µg/m3 (0,1 ppm).  Aussi, des rats auraient présenté des symptômes d'emphysème pour la même dose.  Une concentration de 470,3 µg/m3 (0,25 ppm) de NO2 durant un mois à raison de 4 heures d'exposition par jour a modifié les fibres de collagène des poumons de lapins (Industrial Hygiene & Toxicology, 1981-82).  Des changements dans les réflexes conditionnés du système nerveux central du rat se manifeste​raient pour des expositions prolongées de l'ordre de 564,3 µg/m3 (0,3 ppm) de NO2 (Industrial Hygiene & Toxicology, 1981-82 et OMS, 1987).  La résistance aux infections bactérien​nes ou virales diminue​rait à partir de 940,5 µg/m3 (0,5 ppm) pour de longues périodes d'exposition.  La perturbation des fonctions pulmonaires a été observée chez des animaux exposés à une concentration de 940,5 µg/m3 (0,5 ppm) après seulement 4 heures (Hydro-Québec, 1991).

Étude sur les humains

On croit que les asthmatiques sont les plus sensibles à une courte exposition au bioxyde d'azote, bien que certains résultats demeurent contradictoires.  Les concentrations les plus faibles ayant entraîné des effets mesurables étaient de l'ordre de 564,3 à 940,5 µg/m3 (0,3 à 0,5 ppm) pour une exposition de 30 minutes à 1 heure (OMS, 1987).

Les études épidémiologiques effectuées sur le NO2 dans l'air ambiant ne permettent pas de tirer des conclusions claires sur les effets de ce polluant sur la santé humaine.  On rapporte toutefois que l'exposition prolongée des enfants à des concentrations de l'ordre de 150,5 à 282,2 µg/m3 (0,08 à 0,15 ppm) augmenterait l'apparition de maladies respiratoires (Lau et al., 1984).

Jusqu'à présent, l'EPA (Environmental Protection Agency) ne reconnaît pas le lien entre les concentrations moyennes à long terme de NO2 rencontrées habituellement en milieu urbain et les effets cités plus haut, en raison notamment de la présence d'autres contami​nants comme le SO2 ou la fumée de tabac (Levy, 1989).

Normes

Sur une base horaire et quotidienne, le MEF a statué la limite des concentrations ambiantes de NO2 à 414 et 200 µg/m3 (0,22 ppm et à 0,11 ppm) respective​ment (Ministère de l'Environnement du Québec, 1994).  Ces valeurs visent non seulement à protéger la santé humaine mais à éviter la nuisance reliée à l'odeur du gaz et aux effets phytotoxiques.  La norme annuelle du Québec pour le NO2 est de 103 µg/m3 (0,055 ppm).  En considérant les doses-effets colligées jusqu'à présent dans la littérature, les individus les plus vulnérables sont protégés à court et à long terme lorsque les concentrations restent sous les normes.

Concentrations dans la zone d'étude

Les concentrations maximales en NO2 dans la région à l'étude ne seraient pas dommageables pour la santé humaine puisqu'elles atteindraient 16% de la norme horaire, 18% de la norme quotidienne et 4% de la norme annuelle.  La contribution maximale du Centre Énergétique représenteraient 50, 59 et 51% des normes horaire, quotidienne et annuelle.  Ainsi, en aucun temps les limites en vigueur ne seraient dépassées, même si les concentrations maximales simulées sont ajoutées aux concentrations maximales mesurées.  La santé des individus les plus vulnérables sera donc protégée.

8.3.1.2
SO2
Mode d'action

Le bioxyde de soufre ou anhydride sulfureux affecte le système respiratoire par inhalation.  En fortes concentrations, il irrite successivement la trachée, les bronches, les bronchioles puis les alvéoles.  Les fumées résultant du mélange de SO2 avec l'eau ou la vapeur et les particules sont corrosives et toxiques (Sax, 1979).  Le SO2 menace avant tout les vieillards, les enfants, les bronchitiques et les asthmatiques.  Certains épisodes de pollution intense ont démontré une association significative entre l'incidence de bronchite et l'anhydride sulfureux.

Il est difficile d'isoler l'effet spécifique du SO2 car il agit souvent en conjonction avec les poussières ou le monoxyde de carbone (ces contaminants originant des mêmes sources).  L'analyse des données de mortalité et de morbidité pour l'épisode de "smog" à Londres en 1952 (4000 morts) suggère que l'effet dominant soit attribuable à l'acide sulfurique (H2SO4) sous forme d'aérosol (cité dans Ito et Thurston, 1989).

Étude sur les animaux

Sur les animaux de laboratoire, les dommages causés par le SO2 se manifestent par une résistance des voies respiratoires au passage de l'air à partir de 419,2 µg/m3 (0,16 ppm) sur une heure (Association Canadienne d'Électricité, 1981).  Toutefois, les effets observés suite à l'inhalation de telles doses sont réversibles.  Des réactions au niveau des poumons du singe ont été observées lors d'expositions prolongées à des niveaux supérieurs à 13 100 µg/m3 (5 ppm) (Hydro-Québec, 1991).

Étude sur les humains

Selon l'USEPA (1982), les études contrôlées d'exposition au SO2 sur des volontaires ont montré que la réaction des individus dépend de leur niveau d'activité physique.  Une concentration de 13 100 µg/m3 (5 ppm) à long terme est considérée comme le niveau le plus bas pour induire des problèmes tels la constriction des bronches chez les sujets en santé.  Le niveau est abaissé entre 262 à 5 764 µg/m3 (0,1 à 2,5 ppm) pour les sujets les plus sensibles (asthmatiques).  Pour un individu en santé qui respire oralement, le niveau est abaissé à l'intervalle de 1 310 à 5 764 µg/m3 (0,5 ppm à 2,5 ppm) (USEPA, 1982).

Les études épidémiologiques ont été compilées pour une exposition combinée de SO2 et de particules.  Il est généralement admis que l'incidence de la mortalité augmente sur 24 heures en présence de 1 048 µg/m3 (0,4 ppm) de SO2 et de 500 à 700 µg/m3 de particules.  La détérioration de la santé des bronchitiques chroniques en hiver est observée pour des concentrations de 497,8 µg/m3 (0,19 ppm) de SO2 avec 250 µg/m3 de particules de fumée.  Les asthmatiques et les enfants seraient sensibles à des niveaux de SO2 encore plus faibles 209,6 µg/m3 (0,08 ppm) en combinaison avec 150 ou 200 µg/m3 de poussières (Hydro-Québec, 1991).

Normes

L'OMS (1979) estime que les concentrations d'anhydride sulfureux devraient être limitées à 524 µg/m3 (0,2 ppm) sur 10 min., à 314,4 µg/m3 (0,12 ppm) sur une heure, à 115,3 µg/m3 (0,044 ppm) quotidiennement et à 44,5 µg/m3 (0,017 ppm) à long terme pour prévenir les effets sur la santé humaine.  La norme québécoise actuelle est environ 4 fois moins sévère pour les concentrations horaires, soit 1 310 µg/m3 (0,5 ppm) et 2,5 fois moins sévère pour la limite quotidienne, soit 220 µg/m3 (0,075 ppm), mais comparable sur une base annuelle, soit 52 µg/m3  (0,02 ppm).  Dans son projet de modifications au Règlement sur la qualité de l’atmosphère (r.20), le MEF veut abaisser la norme horaire à 900 µg/m3

En considérant les résultats actuels des études en laboratoire sur les animaux et sur les humains, de même que les études épidémiologiques, on considère que les seuils fixés par le MEF sont sécuritaires pour tous les groupes de la population.  Cependant, cette marge de sécurité est réduite en présence de particules et si on tient compte des effets réversibles observés lors de courtes expositions.

Concentrations dans la zone d'étude

Compte tenu des niveaux mesurés situés bien en deçà des normes, les concentrations maximales simulées qui pourraient être émises, lors de l'opération du Centre Énergétique, ne représentent aucune menace pour la santé humaine, tant à court qu'à long termes.  En effet, le Centre génère des valeurs de pointe sur une heure qui plafonnent à 10% de la norme, à 13% pour la norme quotidienne et à 8% pour la norme annuelle.  Comme le niveau de fond est relativement bas, les concentrations totales (simulées et mesurées) seront aussi assez faibles, soit 19%; 33%; et 23% pour les normes horaires, journalières et annuelles respectivement.

8.3.1.3 CO

Mode d'action

L'action dommageable du monoxyde de carbone s'effectue au niveau des systèmes respiratoire et circulatoire.  Le CO se fixe sur l'hémoglobine (molécule chargée du transport de l'oxygène) et prive les cellules du corps de l'apport essentiel en oxygène.  Les concentrations ambiantes de CO sont normalement faibles mais les risques pour la santé de certaines personnes sensibles augmentent sur de longues périodes.  Les effets se traduisent d'abord par une réduction de la tension artérielle.  Selon l'EPA, il s'agit notamment des individus souffrant d'angine, de problèmes circulatoires et cardio-vasculaires, de bronchites, d'emphysème, d'asthme ou d'anémie (Levy, 1989).  Les effets du CO seraient également observés chez les personnes vivant en haute altitude, celles sous médication, ou en état d'ébriété.

Études sur les animaux et les humains

À de faibles concentrations de CO, on a noté des réductions de poids de l'ordre de 30% et des retards de croissance sur les foetus et les nouveaux-nés de rats.   Des effets semblables sont observés chez les foetus et les nouveaux-nés dont les mères fument la cigarette, quoique les concentrations alors inhalées soient nettement supérieures à celles de l'air ambiant (Levy, 1989).  On considère que les dommages à la santé sont notables à partir de 17 175 µg/m3 (15 ppm) sur 8 heures pour les populations sensibles.

Normes

La norme québécoise est fixée à 34 000 µg/m3 (30 ppm) pour la période horaire et à 15 000 µg/m3 (13 ppm) sur une période de 8 heures.  Dans son projet de modifications au Règlement sur la qualité de l'atmosphère (r.20) le MEF veut abaisser la limite sur 8 heures de 13 à 11 ppm.  Cette modification est basée sur une recommandation du Comité consultatif fédéral-provincial sur la qualité de l'air (1987) qui considère que le niveau maximum acceptable doit être de 11 ppm pour protéger la population la plus vulnérable.  La limite la plus sévère aux États-Unis est établie à 6 870 µg/m3 (6 ppm) sur 8 heures et s'applique dans une zone située en altitude.

Concentrations dans la zone d'étude

Les concentrations actuelles de CO sont probablement faibles dans la région de Senneterre.  Le Centre Énergétique contribuera à moins de 18% des normes québécoises sur 1 heure et sur 8 heures.

8.3.1.4
Particules en suspension

Mode d'action

Les particules dans l'air ambiant sont d'autant plus dommageables pour le système respiratoire qu'elles sont de petite taille (<10 Fm); elles pénètrent alors profondément dans les voies trachéo-pulmonaires.  Les particules peuvent être intrinsèquement toxiques et interférer avec les mécanismes de nettoyage des voies respiratoires.  Les particules en conjonction avec d'autres polluants (ex: ozone, SO2) produisent des dommages plus importants à cause de leur pouvoir acidifiant.  En fait, les sulfates et les nitrates constituent une partie importante des poussières anthropiques (Bisson, 1986).

Les individus les plus sensibles aux particules en suspension sont ceux atteints de bronchites, de maladies chroniques cardio‑vasculaires ou respiratoi​res.  Les enfants, les athlètes et les fumeurs sont également vulnérables.  Les personnes vivant dans les régions où les concentrations de particules en suspension sont élevées connaissent plus de problèmes respiratoires en général que les personnes vivant dans les secteurs plus propres.  Deux études ont montré que les fonctions respiratoi​res déclinent chez la population d'enfants et d'adolescents en présence de particules même pour de courtes périodes d'exposition (Levy, 1989).  D'autres études épidémiologiques suggèrent une augmentation des infections pulmonai​res durant les épisodes de pollution par les particules.

Études sur les animaux et les humains

Aucun effet n'a été révélé jusqu'à ce jour pour des expositions de moins de 24 heures à des concentrations de particules voisines des normes.  Les effets se déclareraient à partir de 80 à 100 µg/m3 sur un mois et en présence de SO2.  On note alors une augmentation des maladies respiratoires chez les enfants (Wark et Warner, 1976).

Normes

Les seuils permis par la réglementation québécoise se situent à 150 µg/m3 pour une journée et à 70 µg/m3 en moyenne
 sur l'année.  Le projet de modification de Règlement prévoit réduire la norme journalière 120 µg/m3.

Concentration dans la zone d'étude

Les concentrations maximales estimées dans la zone d'étude correspondent à 30% et 20% des normes journalières et annuelles.  Le Centre Énergétique amènera les concentrations maximales à 90% et 25% pour les normes journalières et annuelles.  À noter que ces concentrations sont prévues uniquement aux alentours immédiats de l’usine, à l’extérieur des zones résidentielles.

8.3.1.5
HAP

Mode d'action

Les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) sont absorbés par les organismes par trois voies, soit:  ingestion d'eau ou d'aliments contaminés, par contact dermal avec de la suie, du goudron ou des huiles minérales, ou par inhalation de fumée de tabac ou d'air pollué.

Les expositions "environnementales" se font surtout par la dernière voie c'est-à-dire l'inhalation.  Les HAP s'adsorbent aux poussières en suspension puis se déposent dans l'appareil pulmonaire.  

Étant des molécules neutres lipophiles, ils transitent aisément à travers les tissus et parviennent au foie via le système sanguin où ils subissent une première bio-transformation à l'issue de laquelle ils sont soit transformés en métabolites et rapidement éliminés, soit se lient à un constituant cellulaire.

Lorsque ce constituant cellulaire est l'ADN, le lien initie un effet cancérogène et/ou mutagène.  Bien que ces réactions s'effectuent surtout dans le foie, il semble que la majorité des tissus humains peuvent métaboliser le benzo (a) pyrène, donc les bio-transformer en substances carcinogènes.  En 1983, l'Agence internationale pour la recherche sur le cancer concluait sur l'effet cancérogène de 14 HAP sur les animaux mais ne pouvait conclure de même pour 29 autres molécules de HAP (Carter, 1988).

Étude sur les animaux

Plusieurs études révèlent la sensibilité des rongeurs au HAP.  Des applications cutanées et subcutanées ont provoqué respectivement des carcinomes et des sarcomes, alors que l'administration orale à des rates à induit rapidement un cancer des mamelles.

Cependant, l'administration de HAP à des singes rhésus et autres primates n'a pas donné de résultats concluants quant à l'apparition de tumeurs.  Une autre étude a cependant révélé l'apparition de tumeurs à des singes auxquels on avait appliqué du pétrole brut.  Finalement, de nombreuses autres études ont démontré qu'il y a de plus en plus d'évidences que les HAP cancérogènes provoqueraient des réponses immunotoxiques sévères et à long terme.  On croit que la réponse immunotoxique serait directement liée à la structure des HAP cancérogène puisque les mêmes réponses ne sont pas observées avec les HAP non cancérogènes (Casarett, 1986).

Études sur les humains

Les HAP contribuent certainement en partie pour la fréquence plus élevée des cancers dus à la fumée de cigarette et de certains groupes de travailleurs tels les couvreurs de toits utilisant du goudron, ainsi que dans la population en général.  Il est aussi reconnu que des mixtures complexes comme, la fumée, le goudron et la pollution urbaine ou industrielle et d'autres agents contribuent à la cancérogénotoxicité globale (Casarett, 1986).

Cependant, au Québec, une étude a permis d'évaluer que chez les travailleurs des alumineries qui utilisent le procédé soderberg et qui sont exposés à des émissions contaminées de HAP, le risque relatif d'être atteint par un cancer de la vessie était 2,7 fois plus grand et ce risque pouvant être 12,4 fois plus élevé pour les travailleurs ayant plus de 20 ans d'exposition.  D'autres études épistémologiques effectuées dans différents pays montrent que la population des travailleurs exposés aux produits de combustion et de distillation du charbon bitumineux montre une fréquence plus élevée de cancer des poumons, du pancréas, des reins, de la vessie, de la peau et du scrotum.  Certaines études par contre n'associent pas une fréquence plus élevée du cancer à l'exposition des HAP (Carter, 1993).

Normes

Il n'existe pas actuellement de normes québécoises ou d'objectifs nationaux pour les HAP.  Ces derniers font toutefois partie de la liste des substances d'intérêt prioritaire d'Environnement Canada.  Au Québec, la Communauté urbaine de Montréal à une norme concernant la teneur en HAP total dans l'air ambiant, soit 0,19 µg/m3 (moyenne sur 8 heures).

Concentrations dans la zone d'étude

Il n'existe pas de mesures de HAP directement dans le territoire à l'étude.  Cependant la littérature fournit un certain nombre de mesures de concentrations dans l'air ambiant des villes ainsi que dans l'air ambiant interne auxquelles sont exposés les résidants.  Le tableau 8.2 présenté précédemment donne un aperçu des concentrations ambiantes dans différentes villes du Québec ainsi que des principales sources de HAP associées.  On remarque que le chauffage au bois est responsable des concentrations journalières les plus importantes soit de l'ordre de 69 à 102 ng/m3
 pour Sept-îles et la Communauté Urbaine de Montréal (CUM) respectivement (Germain, 1992).

Pour leurs parts, les concentrations maximales émises par le Centre Énergétique seraient respectivement de 0,67 et 0,021 µg/m3 pour les périodes horaire et annuelle.

Si on assume que la concentration ambiante de Senneterre se situe dans la fourchette des concentrations quotidiennes retrouvées dans les villes avec chauffage au bois (69 à 102 ng/m3), la contribution maximale du Centre (21 ng/m3) est considérée acceptable.

8.3.1.6
Le plomb

Mode d'action

Le plomb est le plus universellement répandu des métaux toxiques.  Il peut être absorbé par l'organisme par inhalation et ingestion principalement, l'absorption percutanée étant davantage associée à une exposition professionnelle.

Dans l'organisme, le plomb peut causer de nombreux effets dont la plupart ont été largement étudiés.  Jusqu'à un certain point, la toxicité du plomb peut être expliquée par sa capacité à interférer avec différents systèmes enzymatiques: le plomb inhibe les enzymes en se liant à certains groupes de leurs protéines ou en déplaçant des ions métalliques essentiels.

Études sur les humains

Le plomb peut exercer une toxicité sur presque tous les organes.  De fait, il est admis que le plomb peut causer des effets sur les reins, les systèmes hématopoïétique, nerveux, reproducteur, immunitaire et les glandes endocrines ainsi que des effets cardio-vasculaires et gastro-intestinaux.  Toutefois, dans un contexte d'exposition à long terme à de faibles concentrations comme le subit la population en général, les effets qui retiennent le plus l'attention sont ceux sur le système hématopoïétique, le système nerveux et le système cardio-vasculaire (WHO, 1987; Calabrese et Kenyon, 1991; Goyer, 1991).

Chez l'humain, le système hématopoïétique est extrêmement sensible aux effets du plomb.  Ce métal entrave l'activité de plusieurs enzymes agissant dans la biosynthèse de l'hème.  Ces effets ont été remarqués chez l'enfant à des plombémies aussi faible que 5 µg/dL (SBSC, 1992).

Études sur les animaux

Lors d'études réalisées sur des animaux de laboratoire, on a pu observer les effets du plomb sur la biosynthèse de l'hème et le système nerveux.

L'inhibition d'une enzyme impliquée dans le processus de biosynthèse de l'hème est l'un des premiers effets à se manifester.  Des études comparatives sur les rongeurs suggèrent que les jeunes sont plus sensibles à cet effet que les adultes.

Les effets d'une exposition à de faibles concentrations de plomb sur le système nerveux ont été étudiés chez les rongeurs et les singes à l'aide de modèles neurocomportementaux d'apprentissage et de mémoire.  Ainsi, un déficit de mémoire et d'apprentissage a été observé chez des rats dont la plombémie résultant d'une exposition pré et postnatale au plomb était aussi faible que 0,2 µg/mL.  Des effets similaires ont été observés chez des singes dont la plombémie était supérieure à 40 µg/dL.  Par ailleurs, il semble que si l'exposition au plomb survient lors des premiers stades de développement du cerveau, le déficit de mémoire et d'apprentissage persiste au stade adulte même si l'exposition au plomb a cessé.

Normes

La norme québécoise est fixée à 2 µg/m3 (moyenne géométrique annuelle).  Dans son projet de modification au Règlement sur la qualité de l'atmosphère, le MEF veut abaisser la limite de 2 µg/m3 à 1 µg/m3 (moyenne arithmétique annuelle).  Aux États-Unis, la norme fixée par l'EPA est de 1,5 µg/m3 et est jugée adéquate pour protéger la santé des enfants.  De son côté, l'OMS recommande que la concentration moyenne annuelle de plomb dans l'air ambiant ne devrait pas dépasser 1 µg/m3.  Toutefois, cet organisme juge que cette concentration n'offre pas une protection suffisante contre les effets du plomb chez l'enfant.

Concentrations dans la zone d'étude

Il n'existe pas de mesures relatives au plomb dans le territoire à l'étude.  Le Centre Énergétique amènerait dans la zone d'étude une concentration de 0,45 ng/m3 (maximum annuel) ce qui correspond à 0,022% de la norme.

8.3.1.7
Synthèse des effets sur la santé humaine

Les concentrations maximales des contaminants reliés aux émissions atmosphériques résultant du fonctionnement du Centre Énergétique n'engendront aucun effet notable sur la santé humaine, et ce, même pour les individus les plus vulnérables.  Rappelons que les concentrations émises sont toutes inférieures aux normes prescrites et décroissent rapidement à mesure que l'on s'éloigne du site (figures 8.1 et 8.2).

8.3.2
Climat sonore

8.3.2.1
Contexte réglementaire

La municipalité de Senneterre ne possède pas de règlement spécifiant des niveaux sonores maximum à respecter.

Présentement, il n'existe aucune réglementation relative au bruit en application dans la province de Québec.  Toutefois, le ministère de l'Environnement du Québec et de la Faune utilise des critères ou valeurs-guide du tableau 8.10, intitulé "Normes de bruit communautaire du MEF", comme limites d'acceptabilité du bruit généré par une source.  Les mêmes critères s'appliquent à toutes les sources fixes continues, qu'elles soient nouvelles ou existantes.  Ces niveaux sont établis en fonction des différents zonages applicables (récepteur) dans les municipalités (Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, c. A-19.1, L.R.Q. 1977).

Bien que n'ayant pas force légale, ces critères servent de valeurs de référence lors de l'évaluation d'étude d'impact sonore.  Cette directive est appliquée en vertu de l'article 20 de la Loi sur la qualité de l'environnement, et est appuyée par une jurisprudence importante.

Il est à noter, toutefois, que le bruit ambiant du secteur est toujours pris en compte lors d'une accréditation.  S'il dépasse le critère, c'est cette valeur elle-même qui devient la nouvelle limite d'acceptabilité du bruit.  Le niveau de bruit retenu est le niveau du bruit équivalent en dBA (LAeq,T) qui représente un niveau de bruit continu durant la période d'intérêt T qui contient la même énergie totale qu'un niveau de bruit fluctuant pour la même période.

Pour cette étude, le niveau sonore actuel du bruit ambiant mesuré à l'habitation la plus proche a été utilisé pour développer le critère de bruit applicable, les autres habitations étant situées à des distances beaucoup plus grandes.

Ainsi, le critère de bruit applicable le plus restrictif est de 40 dBA la nuit, puisque le Centre opérera jour et nuit.  De plus, si une fréquence prédominante est présente, une correction de 5 dBA devrait être appliquée au critère de 40 dBA diminuant celui-ci à 35 dBA.

TABLEAU 8.10
Normes de bruit communautaire du MEF

Zones(1)
Nuit dB(A)(2)
Jour dB(A)(2)

I

II

III

IV
40

45

50

70
45

50

55

70

(1)
Définition des zones

(2)
Niveaux sonores maximaux permis pour des sources fixes en fonction du zonage décrété par règlement municipal.

Zones sensibles

I:
Tout territoire zoné pour fins d'habitations unifamiliales isolées ou jumelées et tout terrain à usage résidentiel existant en zone agricole.

II:
Tout territoire zoné pour fins d'habitations en unités de logements multiples, parc des maisons mobiles et institutions.

III:
Tout territoire zoné pour fins résidentielles-commerciales et les parcs récréatifs.

Zones non sensibles

IV:
Tout territoire zoné pour fins industrielles, commerciales ou agricoles.

Note:
Si le bruit ambiant du secteur dépasse la norme, c'est sa valeur elle-même qui devient la nouvelle limite d'acceptabilité du bruit de la source.


Soustraire 5 dBA à la norme lorsqu'il y a une ou plusieurs bandes de fréquence importune.


Soustraire 5 dBA à la norme lorsqu'il y a un ou plusieurs bruits porteurs d'information.

8.3.2.2 Période de construction

Lors de la construction des bâtiments et infrastructures, divers équipements mobiles et stationnaires seront utilisés.  Ces équipements peuvent devenir, par le bruit qu'ils génèrent, une nuisance pour l'environnement.

Les principaux équipements utilisés sont:

(
équipements mobiles (camions de transport, chargeurs, pelles mécaniques, bulldozer);

(
équipements fixes (bétonnières, foreuses, compresseurs, petite machinerie, génératrices).

Actuellement, peu d'information est disponible pour quantifier de manière exhaustive les niveaux sonores générés par la construction du Centre Énergétique.  Néanmoins, il est possible d'éliminer des problèmes de bruit si des mesures de réduction et de contrôle appropriées sont appliquées lors du fonctionnement du chantier.  Un exemple de ces mesures serait la  fermeture des panneaux d'accès aux moteurs des compres​seurs.  En effet, ces derniers ont été construits pour fonctionner avec des panneaux fermés et aucune raison ne peut justifier leur ouverture à l'exception de l'entretien.

Il n'y a pas de norme québécoise concernant le bruit de la construction.  Néanmoins le MEF utilise comme directive des niveaux sonores compris entre 70 et 80 dBA en LAeq,1h.

Les travaux de construction occasionneront une circulation supplémentaire d'environ 3 camions à l'heure.  La circulation sera plus abondante durant les premières semaines due aux activités de remblai et déblai.  Toutefois comme les sites de matériaux sont situés dans la zone industrielle, la population de Senneterre ville ne sera pas incommodée par l'augmentation de trafic.  La circulation dans la zone urbaine sera légèrement supérieure lors du transport des équipements.

Compte tenu des activités bruyantes (cour à bois) ayant lieu actuellement à proximité immédiate de l'habitation la plus proche durant la période de jour, la valeur environnementale octroyée est faible avec un degré de perturbation moyen pour une intensité de l'impact faible.  L'étendue de l'impact sera locale et de moyenne durée.  On peut s'attendre à un impact faible sur le climat sonore si les heures d'opération du chantier sont limitées aux heures normales de travail.

8.3.2.3
Période d'exploitation

Le niveau sonore autour du site a été simulé à l’aide du logiciel ENM (Environmental Noise Model, version 3.06) afin d’établir le degré de perturbation sonore qu'engendrera le nouveau Centre Énergétique.

Le modèle utilisé tient compte de la puissance acoustique des sources (tableau 4.4), de la topographie, de l’absorption atmosphérique, de l’effet d’écran des bâtiments et autres obstacles, de la présence de végétation et de la dispersion géométrique.

Il est important de noter que les calculs devront être révisés lors de l'ingénierie détaillée afin de s'assurer que les critères de bruit seront respectés en tout temps.

De nouvelles simulations devront être effectuées si une seule des conditions initiales devait changer telles:

(
la localisation du bâtiment, des sources et/ou des récepteurs;

(
le choix des équipements ou des données relatives au niveau de puissance sonore;

(
les conditions atmosphériques reliées au site de l'usine diffèrent significativement des conditions standards utilisées.

Toutefois, les calculs et les simulations du bruit ne considèrent pas les facteurs d'atténuation provenant de conditions météorologiques spéciales dues aux changements de saison, tels les vents, la température, la végétation, ni les facteurs d'atténuation environnementaux particuliers, ni les moyens de réduction du bruit (silencieux, système de conduites, filtres et autres) ou encore des facteurs de directivité plus spécifiques que ceux utilisés.

La figure 8.3 présente le niveau sonore prévu lors de l’opération du Centre Énergétique, sous forme d’isocontours acoustiques.

Deux scénarios ont été envisagés en fonction des périodes de la journée :

(
Scénario de jour :  ce scénario inclut toutes les sources présentées au tableau 4.4 ;

(
Scénario de nuit :  ce scénario est similaire au précédent à l’exception des camions qui ne circuleront pas sur le site.

FIGURE 8.3
Isocontour acoustique, niveau sonore projeté

Les niveaux sonores à respecter aux zones résidentielles sont de 45 dBA le jour et 40 dBA la nuit.  Les résultats associés au scénario de nuit sont présentés à la figure 8.3.  Le tableau 8.11 présente les niveaux sonores de nuit anticipés aux résidences.

TABLEAU 8.11
Niveaux sonores anticipés de nuit

Localisation
Numéro
Niveau sonore actuel
Leq (dBA)
Niveau sonore des installations
Leq (dBA)
Niveau sonore anticipé
Leq (dBA)

90, chemin Leroux
R1
33,6
36,7
37,8

Intersection Leroux et du Parc
R2
41,8
38,7
43,5

100, du Chalet
R3
38,0
39,4
41,8

Rivière, côté sud
R4
35,9
39,2
40,9

50, 3e rue
R5
36,9
33,1
38,4

Les niveaux sonores générés par le Centre Énergétique respectent le critère de 40 dBA la nuit pour tous les récepteurs (R1 à R5).  Le bruit généré par l’installation viendra se rajouter au niveau sonore actuel et les valeurs anticipées sont présentées au tableau 8.11.

Conformément à la méthode généralement utilisée, l’intensité de l’impact sonore est évaluée en comparant le niveau sonore prévu au niveau sonore initial avant l’implantation du Centre Énergétique.  L’intensité de l’impact sonore est faible lorsque le niveau sonore prévu est de l’ordre de 5 dBA supérieur au niveau initial ; moyenne s’il est supérieur de 10 dBA ; forte s’il est supérieur de 15 dBA et très forte s’il est supérieur de 20 dBA ou plus.  Lorsque le niveau sonore prévu est égal ou inférieur au niveau initial, l’intensité de l’impact est nulle.  Toutefois, elle est considérée comme faible aux fins de cette évaluation.

L’augmentation prévue ((5 dBA) du niveau sonore indique que l’impact anticipé sera faible par rapport au niveau actuel.

Durant le jour l’impact des camions se traduit par les niveaux suivants aux récepteurs les plus rapprochés :

· R1 :
42,0 dBA

· R2 :
45,2 dBA

· R3 :
45,5 dBA

· R4 :
45,2 dBA

· R5 :
45,2 dBA

Les niveaux obtenus sont équivalents à la norme à ne pas dépasser (mis à part les décimales qui ne sont pas représentatives).

Le degré de perturbation du climat sonore sera faible bien que la valeur environnementale soit moyenne.  En conséquence l'intensité de l'impact anticipé est faible.  L'envergure de l'impact étant locale et de longue durée, l'importance de l'impact est qualifiée de faible et est conforme aux critères du MEF.

8.3.3
Milieu visuel

Les infrastructures prévues sur le site comprennent divers aménagements, dont en particulier un bâtiment qui abritera la chaudière et sa cheminée (44,5 m), un bâtiment administratif de faible hauteur, la pile de biomasse et la sous-station électrique.

En se basant sur l’inventaire du paysage, l’analyse des différentes unités de paysage vise à évaluer et à classer l’ensemble des éléments inclus dans ces unités selon leur degré de sensibilité suite à une potentielle implantation des infrastructures du Centre Énergétique.  L’évaluation de la sensibilité se fait en fonction de deux critères:  l’impact appréhendé sur le paysage (ou capacité d’intégration) et la valeur accordé au paysage.

L’impact appréhendé sur le paysage est fonction de la capacité d’absorption de l’unité de paysage cible à dissimuler les équipements proposés et de la capacité d’insertion qui correspond à l’étude de la compatibilité physique et spatiale du paysage environnant avec les infrastructures du projet.  Sept sites d’observations stratégiques ont été retenus qui correspondent à différentes unités de paysage périphériques (figure 8.4).

FIGURE 8.4
Carte des lieux d’observation

Capacité d’absorption

La capacité d’absorption visuelle se définie par le degré d’accessibilité visuelle des infrastructures proposées et par la capacité intrinsèque du site à dissimuler adéquatement les installations prévues (figure 8.5).

L’unité de paysage cible est caractérisée par un couvert végétal dense sauf dans sa portion est. (photo 1, annexe K).  Les infrastructures proposées occuperont presqu’entièrement le site qui sera presqu’entièrement déboisé.

La perceptibilité du site sera faible compte tenu du nombre peu élevé d’observateurs mobiles ou riverains et de  par sa situation en milieu industriel.  De plus, il n’existe aucun lien visuel avec la rivière Bell, zone d’attrait.  La vue des infrastructures à partir de la marina sera faible, compte tenu de la distance des installations par rapport à la rive et de la densité du couvert végétal qui sépare les unités de paysage à cet endroit.  Tout au plus, une partie de la cheminée sera visible de cet endroit (photo 2).  Ajoutons que la vue des installations à partir du mont Bell sera négligeable compte tenu de la distance importante qui sépare les deux endroits (photo 3).

Les installations seront visibles sur la 6ième Avenue pour les 2 premiers kilomètres à l’est du site (photo 4).  La zone offre une vue ouverte sur la station d’épuration en moyen-plan et sur le site en arrière-plan, présumant une grande possibilité de voir les équipements.

Compte tenu de ces facteurs, on peut conclure que le site offre une capacité d’absorption moyenne.

Capacité d’insertion

Le contraste d’échelle et de caractère est jugé comme étant faible en rapport avec la scierie Donohue puisqu’une grande compatibilité est présente avec les composantes structurantes du projet.  Par contre, il existe un contraste marqué d’échelle et de caractère en rapport avec le cimetière puisqu’il n’y a aucune compatibilité au niveau des structures, des caractères et des vocations entre les deux sites (photo 5).  On peut donc conclure que d’une façon globale, la capacité d’insertion du projet dans le paysage est moyenne.
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FIGURE 8.5
Composantes du paysage sensibles à l’implantation du Centre Énergétique
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Valeur accordée au paysage

On dénote une unité de paysage qui est particulièrement reconnue pour ses valeurs spécifiques:  il s’agit de l’unité de paysage à caractère riverain (UPR).  Au niveau de l’unité de paysage cible et des autres unités de paysage adjacentes, nous n’avons pas relevé de valeur particulière accordé à leur qualité paysagère.  D’une façon générale, la valeur accordée à la qualité intrinsèque du paysage est jugée moyenne.

Valeur accordée à la vocation du milieu

La valeur accordée à la vocation du milieu se mesure au degré de relations et d’activités que l’observateur entretien avec le paysage.  On remarque donc qu’il n’y a que peu d’observateurs mobiles circulant devant le site à l’étude.  Par contre, les observateurs adeptes de récréo-tourisme porteront un plus grand intérêt au paysage et seront plus sensibles que d’autres à l’intégrité du milieu.  D’autre part, la présence du cimetière ajoute une vocation d’où découle une activité tout à fait à l’opposé de la vocation industrielle.  L’unité de paysage à caractère sacrée (UPS) détient une valeur culturelle indéniable.

Les activités de construction, en particulier le déboisement du terrain, le nivellement et le terrassement, ainsi que l'érection des structures, modifieront en permanence la qualité du paysage du secteur.  La présence des installations et leur exploitation modifieront également la qualité du paysage.

La valeur environnementale attribuée au paysage non développé de ce secteur du parc industriel est moyenne, compte tenu de son caractère riverain.  Le degré de perturbation du milieu est considéré moyen, car l'intégrité de la composante sera peu affectée si l'on considère la superficie touchée par rapport à l'étendue considérable de la végétation terrestre du secteur.  L'intensité de l'impact sur le paysage est ainsi jugée moyenne.  Compte tenu de l'étendue locale et du caractère permanent (longue durée) de la perturbation, l'impact prévu sur la qualité du paysage est jugé d'importance moyenne compte tenu de la présence du cimetière et malgré la grande dépréciation de l’unité de paysage causé par la présence de la scierie Donohue.

Les mesures d'atténuation suivantes visent à conserver et protéger autant que possible les caractéristiques intrinsèques du paysage et à mieux intégrer les équipements au milieu d'accueil: 

(
protection d’une zone tampon de 10 m de largeur autour du cimetière afin de respecter la caractère distinct de ce lieu de culte ;

(
protection et bonification d’une zone tampon constituée en partie du boisé existant le long de la 6ième Avenue et de zones de plantation ;

(
réation d’un écran végétal le long de la limite est du site, zone identifiée comme étant l’une des plus visible.  Utilisation d’essences résineuses pour élaborer un écran visuel tout au long de l’année.  Une modulation topographique peut également contribuer à mieux insérer les structures.

Malgré l'application de ces mesures, la visibilité des équipements projetés ne pourra pas être complètement masquée.  L'impact résiduel sur la qualité du paysage sera faible.

8.3.4
Visibilité des panaches de vapeur de la tour de refroidissement et de la cheminée principale

Les longueurs des panaches visibles de la tour de refroidissement et de la cheminée principale, dus à la condensation de la vapeur d’eau lors du mélange avec l’air plus froid de l’environnement, ont été évaluées à l’aide du modèle CONDENS2 développé par la Direction du milieu atmosphérique du MEF (MEF,1996) d’après Smith (1991).

Le tableau 8.12 présente les résultats obtenus avec diverses conditions météorologiques pour les deux sources considérées.  Les hypothèses de travail pour la tour de refroidissement y sont également présentées et les paramètres d’émission pour la cheminée principale ont été présentés au tableau 8.5.

Les panaches seront évidemment beaucoup plus visibles en hiver lorsque la température est basse et que les vents sont faibles.  À partir des conditions d’humidité moyenne et de température quotidienne minimale le matin, le panache de la cheminée serait visible sur un distance de 500 à 1050 mètres lorsque les vents sont faibles.  Le panache de la tour de refroidissement serait alors visible sur une distance variant de 400 à 750 mètres.  Tel que présenté au tableau 8.12, la visibilité des panaches en après-midi durant l’hiver serait réduite.  En été, les panaches seraient visibles le matin sur moins de 200 mètres et non visibles en après-midi.

TABLEAU 8.12
Longueur visible des panaches

Conditions météorologiques moyennes le matin*
Longueur du panache visible (m)

Mois
Humidité
relative
(%)
Température
(°C)
Vitesse
du vent
(m/s)
Cheminée
principale
Tours de
refroissement




1
1 050
745

Janvier
75
-23,3
2
743
527




3,6**
554
393




1
949
647

Décembre
80
-18,8
2
671
457




3,6**
500
341




1
204
185

Juillet
85
10,8
2
144
112




3,6**
108
83

Conditions météorologiques moyennes en après-midi*
Longueur du panache visible (m)

Mois
Humidité
relative
(%)
Température
(°C)
Vitesse
du vent
(m/s)
Cheminée
principale
Tours de
refroidissement




1
531
309

Janvier
71
-10,8
2
376
218




3,6**
280
163




1
508
282

Décembre
76
-7,9
2
359
199




3,6**
268
148




1
Non visible
Non visible

Juillet
55
23,4
2
Non visible
Non visible




3,6**
Non visible
Non visible

*
Normales climatiques (1961-1990) pour Val D'O

**
Vitesse moyenne du vent

Hypothèses de travail pour la tour de refroidissement:
· Diamètre de la source équivalente: 11,6 m

· Humidité relative à la sortie des ventilateurs: 100%

· Vitesse à la sortie des ventilateurs: 7,8 m/s (58 400 acfm / ventilateur)

· Température à la sortie des ventilateurs: 20°C en hiver, 30°C en été

Ces longueurs sont calculées pour des conditions normales ou moyennes en fonction de la période de l’année et de l’heure de la journée.  Il est possible que les panaches soient visibles sur de plus grandes distances lorsque les vents sont très faibles et qu’il fait très froid (-30°C).

L’impact visuel de l’émission de vapeur d’eau est considéré comme faible (valeur environnementale moyenne, degré de perturbation moyen, étendue locale et de courte durée).

8.3.5 Niveau d'odeur

Mis à part les émissions atmosphériques dues à la combustion de la biomasse forestière, aucune activité n'est susceptible d'émettre des odeurs particulières.  Par ailleurs, les concentrations de contaminants odoriférants émises par le Centre sont relativement faibles et demeureront sous le seuil de perception des odeurs.  Par exemple, les personnes les plus sensibles percevraient l'odeur irritante du NO2 à partir de 0,11 ppm.  Le Centre amènera une contribution annuelle de 0,027 ppm (52 µg/m3) ce qui augmentera la concentration ambiante à 0,030 ppm (56 µg/m3).  Pour ce qui est de l'odeur caustique du SO2, celle-ci serait détectée à partir de 0,3 ppm alors que la concentration totale annuelle (avec la contribution du Centre) sera de 0,005 ppm (12,2 µg/m3). L'exploitation du Centre n'engendrera pas de niveaux d'odeurs susceptibles d'être perçus par l'odorat.

8.3.6 Infrastructures routières

Au niveau des impacts prévisibles sur les infrastructures, il faut également distinguer les impacts temporaires qui seront associés à la phase de construction du Centre et les impacts permanents associés à l'opération du Centre Énergétique.

8.3.6.1
Période de construction

Il est prévu que la phase de construction devrait s'échelonner sur une période de 18 mois.  Durant cette période, ce secteur verra une augmentation du volume de circulation automobile et camion générée par le transport des matériaux et marchandises ainsi que les déplacements des quelques 200 employés qui travailleront à la construction du Centre en période de pointe.  Les matériaux de remblais et d'excavation qui devront être enlevés et seront acheminés vers un site autorisé.  Les travaux de construction occasionneront une augmentation du trafic journalier d'environ 30 camions.

Une valeur environnementale moyenne est attribuée aux infrastructures routières du territoire à l'étude, en raison de l'intérêt que leur accorde la population en général et de leur importance économique pour le développement du territoire.  Le degré de perturbation est faible.  Les répercussions prévues sont de faible intensité car la qualité et l'usage seront peu modifiés.  Compte tenu du caractère temporaire des perturbations (moyenne durée) et de leur étendue ponctuelle, l'importance des impacts prévus sur les infrastructures routières est très faible.

8.3.6.2
Période d'exploitation

Une fois en opération, le Centre Énergétique n'entraînera qu'un très faible volume de circulation supplémentaire associé principalement aux déplacements de la vingtaine d'employés permanents qui emprunteront le chemin du lac Clair pour accéder au site du Centre ainsi qu'à environ 3 camions à l'heure pour le transport de la biomasse.  L'impact sur cette composante sera négligeable.

8.3.7 Infrastructures récréo-touristiques

L’aménagement du site et son déboisement lors de la période de construction font que le sentier de motoneige régional qui traverse le site selon un axe nord-sud devra être relocalisé.  Des consultations préalables avec le Club de motoneige de Senneterre ont eu lieu à cet effet (annexe J).

De concert avec la ville de Senneterre, le Club de motoneige de Senneterre a convenu que le sentier devait être relocalisé à l’extérieur des limites de la zone industrielle.  Deux propositions de tracé soumis par le Club de motoneige à la ville sont à l’étape de l’étude de faisabilité (figure  8.6).

La valeur sociale accordée au sentier de motoneige par la population locale est grande alors que le degré de perturbation est évalué comme étant faible du fait de la relocalisation du sentier pour une intensité d’impact moyenne.  L’étendue étant locale et de courte durée, soit le temps de relocaliser le sentier, l’importance de l’impact est jugée faible.

Comme mesure d’atténuation, Indeck-Senneterre s’engage à défrayer la totalité des coûts de relocalisation du sentier de motoneiges régional.  En conséquence, l’impact résiduel est considéré comme très faible.

FIGURE 8.6
Localisation du sentier régional de motoneige

8.3.8
Réseaux d'égout et d'aqueduc
Les besoins en eau sont et sont reliés uniquement à l'utilisation qui sera faite par la vingtaine d'employés qui travailleront en permanence au Centre et à l'utilisation de 1 750 litres par minute d'eau pour principalement les besoins de la tour de refroidissement.

La capacité du réseau d’aqueduc de la ville non utilisée se chiffre actuellement à 5 000 l/s (M. Madène, ville de Senneterre, comm. pers., mars 1998).  Les eaux domestiques du centre seront acheminés à la station d’épuration qui est localisé à 50 m du site retenu pour le projet.

L'impact sur les réseaux d'égout et d'aqueduc est considéré comme négligeable.

8.3.9 Utilisation du territoire

Différentes composantes de l'utilisation du territoire doivent être prises en compte dans l'évaluation des effets générés par le Centre Énergétique en commençant par les usages industriels de Senneterre ville, ainsi que les usages résidentiels, récréatifs et de transport qui sont établis en périphérie.

Effets sur les quartiers industriels

La vocation industrielle du secteur d'implantation du Centre est clairement établie au niveau du schéma d'aménagement de Senneterre ville tout comme au niveau du plan et des règlements d'urbanisme de la ville.

Le projet s'inscrit dans un programme de développement du parc industriel de Senneterre ville dont une grande partie demeure inoccupée.  En ce sens, le Centre Énergétique viendra renforcer la vocation et le développement industriel de ce secteur.

Effets sur les usages résidentiels

Comme le site est éloigné de près de 500 m du premier secteur résidentiel d'importance les effets attendus sur les usages résidentiels des quartiers avoisinants sont négligeables.

Effets sur les usages protection et villégiature

Les différentes composantes du Centre Énergétique n'entraîneront pas d'effets sur la pratique des activités de villégiature et récréative du lac Clair, ce dernier étant situé à plus de 8 km du site.

8.3.10 Patrimoine archéologique

Les rives de la rivière Bell constituent hors de toute doute les secteurs pouvant comporter des zones à potentiel archéologique.  Pour l’évaluation du potentiel archéologique, le rapport “Projet Indeck-Senneterre; Étude de potentiel archéologique” réalisé par Arkéos inc. en mars 1996 a permis de recueillir l’information pertinente en ce qui a trait aux données du milieu physique et humain.  Une vérification au centre de documentation (fichier ISAQ) du ministère de la Culture et des Communications du Québec (M.C.C.Q.) a permis d’actualiser les données connues concernant la localisation de sites ou bâtiments patrimoniaux ou de sites archéologiques.  La photo-interprétation du site à l’étude a été réalisée à partir des photographies aériennes Q94316 no 172 et 173.

La consultation du fichier de l’ISAQ n’a pas permis la localisation de nouveaux sites patrimoniaux ou archéologiques connus.  Donc aucun élément de ce type ne s’insère dans les limites de la future centrale énergétique.

La photo-interprétation du site de la centrale révèle une topographie relativement plane et bien drainée.  Le site est à proximité de la rivière Bell qui a consisté de tout temps une voie navigable majeure pour les populations humaines.  De plus, la zone à l’étude est localisée sur un paléorivage exondé il y a environ 6 000 ans A.A., offrant ainsi de bonnes possibilités de retrouver des sites très anciens.  Le futur site de la centrale Indeck-Senneterre possède un fort potentiel archéologique et les items suivants en résument les principales caractéristiques:

· proximité immédiate d’un axe majeur de circulation (rivière Bell);

· paléorivage de la rivière Bell;

· site relativement plat et bien drainé;

· accès facile à la rive;

· situation de panorama face à la rivière Bell;

· intérêt faunique du bassin d’eau.

Afin de préserver d’éventuels vestiges archéologiques d’une destruction causée par les travaux d’aménagement projetés, une intervention archéologique sera conduite avant de débuter tout travaux sur le site.  Cet inventaire comprendra une inspection visuelle préalable de façon à valider la perception théorique définie par l’étude de potentiel.  Par la suite, des sondages archéologiques systématiques, c’est-à-dire à chaque 10 m ou aux endroits jugés pertinents par l’archéologue seront réalisés.

Ces mesures sont conformes aux exigences formulées par le ministère de l’Environnement et de la Faune du Québec en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement.  Suite à cet inventaire, l’archéologue pourra émettre des recommandations supplémentaires en fonction d’éventuelles découvertes.  Finalement, lors des travaux d’aménagement, si des sites archéologiques devaient être découverts fortuitement, les ministères de la Culture et des Communications du Québec seront immédiatement avisé, en conformité avec la Loi sur les biens culturels.

8.3.11 Retombées économiques

Le projet Indeck-Senneterre contient un grand nombre d'avantages économiques pour la province de Québec avant même le début de la construction, Indeck-Senneterre investira plusieurs millions de dollars en consultation, conseils juridiques, appui financier et ingénierie.  Une grande partie de cet argent sera dépensée au Québec.

La période de construction durera environ 18 mois et emploiera, à sa période de pointe, jusqu'à 200 travailleurs québécois de la construction.

Les impacts économiques engendrés par l'implantation du Centre Énergétique sont évalués à partir du modèle intersectoriel du Bureau de la Statistique du Québec (BSQ).  Ces impacts sont mesurés en termes de main-d'oeuvre, de masse salariale et de revenus gouverne​mentaux.

8.3.11.1 Le modèle intersectoriel du Québec

Le modèle intersectoriel du Québec est un modèle d'analyse de la propagation de la demande dans l'économie québécoise.  Il exploite les relations d'échange en biens et en services observées entre les divers secteurs; ceux-ci se subdivisent en secteurs de la demande finale et en secteurs productifs.  Ce modèle permet d'évaluer l'impact économique des dépenses associées à une production d'un sous-secteur sur les principaux agrégats économiques tels les salaires, la main-d'oeuvre, la valeur ajoutée et les impôts directs et indirects.  Le modèle permet ainsi de calculer les variations obtenues dans les niveaux d'activité et par conséquent, dans la consommation des intrants intermédiaires et primaires des divers secteurs industriels de l'économie, suite à la variation exogène de la demande originant d'un secteur productif ou d'un secteur de la demande finale.

Les impacts économiques sont engendrés par les dépenses reliées à un projet quelconque.  Ainsi, deux types de dépenses peuvent engendrer des retombées économiques : les dépenses d'immobilisation et les dépenses d'exploitation.  Cette distinction est importante car les dépenses d'immobilisation ne durent que le temps de la réalisation des constructions, alors que les dépenses d'exploitation sont susceptibles de se répéter à chaque année.  Ainsi, les dépenses d'investissement constituent un choc transitoire sur l'économie en ce sens, qu'elles augmentent le niveau d'activité de façon temporaire, alors que pour les dépenses d'exploitation, les effets vont se reproduire et augmenteront de façon permanente le niveau d'activité.

Avant de présenter les résultats des différentes simulations, il est utile d'aborder immédiatement certaines considérations théoriques inhérentes aux études d'impact économiques.

Notions d'effets direct et indirect

Les effets directs sont habituellement associés aux effets immédiats engendrés par la dépense analysée.  Si on considère l'exemple d'un équipement industriel, l'effet direct se rapporte aux salaires payés à la main-d'oeuvre, à la marge de l'entrepreneur et aux achats chez les fournisseurs.  Les effets indirects comptabilisent les impacts associés à la fourniture des biens et services.  Ces effets s'expliquent par le fait que les industries qui sont sollicitées par la dépense initiale doivent s'approvisionner en biens et services auprès de divers fournisseurs.

Variable main-d'œuvre

Le résultat le plus souvent véhiculé d'une étude d'impact économique concerne très certainement la variable associée à la main-d'oeuvre et non pas au nombre d'emplois.  Ainsi, une personne-année est la mesure d'input de main-d'oeuvre égale au nombre d'heures normalement travaillées pendant un an par les travailleurs du secteur concerné.
Revenus pour le gouvernement du Québec

Les revenus du gouvernement du Québec comprennent les revenus de taxes indirectes québécoises, les impôts québécois sur les salaires et les parafiscalités québécoises.  Les recettes parafiscales sont composées des contributions de l'employeur et de l'employé à la Régie des Rentes du Québec (RRQ), des contributions de l'employeur à la Régie de l'Assurance-Maladie (RAMQ) et à la Commission de la Santé et de la Sécurité au Travail (CSST).

Revenus pour le gouvernement fédéral

Les revenus du gouvernement fédéral comprennent l'impôt fédéral sur les salaires, les taxes indirectes fédérales et la parafiscalité fédérale qui comprend les cotisations de l'employeur et de l'employé à la Commission d'Assurance-Chômage (CAC).

8.3.11.2
Retombées économiques en période de construction

Les dépenses d'immobilisation totalisent 53 millions de dollars.  Elles se répartissent en coûts de construction, en achats d'équipements et en coûts de capital, de réserve pour la dette et achats de pièces de rechange.  Une partie substantielle des achats d'équipements consiste en des productions québécoises.

Les effets totaux du projet sur la main-d'oeuvre soutiendront 694 personnes-année pour une masse salariale de 23,7 millions de dollars et une valeur ajoutée totale de 39,2 millions de dollars (tableau 8.13).

Le projet entraînera aussi des revenus totaux annuel pour le gouvernement du Québec de 3,1 millions de dollars en impôts sur les salaires et gages, 4,1 millions de dollars en parafiscalité, 120 000 dollars en taxe de vente (TVQ) et 279 000 dollars en taxes spécifiques.

TABLEAU 8.13
Impact économique pour le Québec des dépenses d'immobilisations de 53 millions de dollars reliées à la construction du Centre Énergétique (en milliers de dollars de 1998)

Catégorie
Effets directs
Effets indirects
Effets totaux

1.
Main-d'oeuvre (personnes-année)

2.
Salaires et gages avant impôts

3.
Autres revenus bruts avant impôts

4.
Valeur ajoutée au coût des facteurs (somme des postes 2 et 3)

5.
Taxes indirectes
491

17 978

10 550

28 528

--
203

5 787

4 932

10 719

533
694

23 765

15 482

39 247

533

6.
Importations (achats de biens ou services à l'extérieur du Québec)
--
13 250
13 250

7.
Revenus du gouvernement du Québec dont:


-
Impôts sur salaires et gages


-
Parafiscalité


-
Taxes de vente


-
Taxes spécifiques

SOUS-TOTAL
2 371

3 275

--

--

5 646
680

789

120

279

1 868
3051

4 064

120

279

7 514

8.
Revenus du gouvernement du Canada dont:


-
Impôts sur salaires et gages


-
Parafiscalité


-
Taxes de vente


-
Taxes spécifiques

SOUS-TOTAL
2 038

1 149

--

--

3 187
588

358

22

111

1 079
2 626

1 507

22

111

4 266

Source:
Bureau de la statistique du Québec, 1998.

De même, le projet amènera des revenus totaux annuel pour le gouvernement fédéral de 2,6 millions de dollars en impôts sur les salaires et gages, 1,5 millions de dollars en parafiscalité, 22 000 dollars en taxe de vente (TPS) et 111 000 dollars en taxes et droits d’accises.

Pour la période de construction, le Décret de la construction  prévoit que tout entrepreneur doit d’abord faire appel aux travailleurs de la région où est situé le projet.  Cette exigence devrait favoriser l’embauche de travailleurs locaux.  Il est à noter que le modèle intersectoriel du BSQ tient compte de la production québécoise pour les équipements requis par le projet sans identifier les fournisseurs potentiels.

Une grande valeur environnementale est octroyée aux retombées économiques du projet pour la période de construction.  Le degré de perturbation est élevé avec pour résultante une intensité très forte.  L'étendue de l'impact est régionale avec une courte durée.  Il en ressort que l'importance de l'impact économique du projet est qualifié de très forte.

8.3.11.3
Retombées économiques en période d'exploitation

Les dépenses d'exploitation du Centre Énergétique se chiffrent à 11 millions de dollars.  Elles se ventilent principalement par les salaires versés aux employés, les achats d'huile, de mazout, de produits chimiques, les frais d'entretien et les coûts de transport de la biomasse forestière.

Les effets totaux sur la main-d'oeuvre s'élèvent à 64 personnes-année par une masse salariale estimée à 3,0 millions (tableau 8.14).

Les revenus totaux annuel pour le gouvernement du Québec atteignent 466 000 dollars en impôt sur les salaires, 308 000 dollars en parafiscalité, 58 000 dollars en taxe de vente (TVQ) et 90 000 dollars en taxes spécifiques.

Pour le gouvernement fédéral, les revenus en impôt sur les salaires se chiffrent à 387 000 dollars, la parafiscalité à 168 000 dollars et la taxe de vente (TPS) à 15 000 dollars et les taxes spécifiques à 636 000 dollars.

Pour la période d’exploitation, Indeck-Senneterre entend privilégier l’embauche locale selon la disponibilité et les compétences de la main-d’oeuvre locale.  Au besoin, un programme de formation sera mis sur pied.

La valeur environnementale donnée aux retombées économiques est qualifiée de moyenne, de même que le degré de perturbation, avec pour résultante une intensité de l'impact moyen.  Les impacts économiques en période d'exploitation seront essentiellement de nature locale et longue durée, pour une importance de l'impact moyenne.

8.3.11.4
Évaluation globale des retombées économiques

Le tableau 8.15 ci-après résume l'ensemble des retombées économiques provinciales auquel donnera lieu des dépenses d'immobilisation de 53 millions lors de la construction du Centre Énergétique ainsi que des dépenses d'opération projetées de 11 millions de dollars, tel que simulé par le Bureau de la Statistique du Québec.

TABLEAU 8.14
Impact économique des dépenses d'opération de 11 millions de dollars reliées au Centre Énergétique (en milliers de dollars de 1995)

Catégorie
Effets directs
Effets indirects
Effets totaux

1.
Main-d'oeuvre (personnes-année)

2.
Salaires et gages avant impôts

3.
Autres revenus bruts avant impôts

4.
Valeur ajoutée au coût des facteurs (somme des postes 2 et 3)

5.
Taxes indirectes
20

1 500

5 600

7 100

--
44

1 474

1 110

2 584

229
64

2 974

6 710

9 684

229

6.
Importations (achats de biens ou services à l'extérieur du Québec)
--
1 168
1 168

7.
Revenus du gouvernement du Québec dont:


-
Impôts sur salaires et gages


-
Parafiscalité


-
Taxes de vente


-
Taxes spécifiques

SOUS-TOTAL
271

111

---

---

382
195

197

58

90

540
466

308

58

90

922

8.
Revenus du gouvernement du Canada dont:


-
Impôts sur salaires et gages


-
Parafiscalité


-
Taxes de vente


-
Taxes spécifiques

SOUS-TOTAL
237

61

---

---

298
150

107

15

66

338
387

168

15

66

636

Source:
Bureau de la statistique du Québec, 1996

TABLEAU 8.15
Retombées économiques provinciales (en milliers de dollars de 1998)

Type de dépense
Coût total
Main d'oeuvre (personnes-année)
Salaires et gages
Autres revenus
Impôt sur salaires
Taxes indirectes
Para-fiscalité

Dépenses d'immobilisation
53 000
694
23 765
15 482
5 677
532
5 571

Dépenses d'exploitation
11 000
64
3,0
6 710
853
229
476

CHAPITRE 9


Programme de surveillance et de suivi

7. PROGRAMME DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI

Le programme de surveillance et de suivi se rapporte à la phase de construction comme à celle d'exploitation du Centre Énergétique.

Des clauses relatives à la protection de l'environnement seront prévues aux différents documents contractuels qui régiront la construction de l'ensemble du projet.  De même, les mesures d'atténuation prévues seront mises en application.

Une communication constante avec les principaux ministères concernés (ex.: MEF) sera établie tout au long de la construction.  Les responsables identifiés aux ministères seront régulièrement tenus au courant de l'avancement des travaux.  Ils seront de plus avisés de tout changement d'importance à l'échéancier de construction.  Tout incident ou accident pouvant porter atteinte à l'environnement sera immédiatement signalé aux autorités compétentes.

En prévision de la mise en service du Centre Énergétique, diverses mesures de surveillance environnementale devront être appliquées afin de valider les intrants utilisés comme hypothèses de travail dans l'étude d'impact sur l'environnement.  La surveillance environnementale permettra également de vérifier la conformité du Centre aux normes environnementales applicables.

Le programme de surveillance correspond à la période de vérification et de validation des installations.  Il couvre la période depuis la fin des travaux jusqu'à l'acceptation finale de l'ensemble des composantes du Centre par le promoteur.  Ce programme se termine suite à la période de rodage des équipements.

Le programme de suivi réfère aux mesures de contrôle des rejets lors des années subséquentes.

7.1 
Qualité de l'air

Lors de l'ingénierie détaillée, les plans relatifs à la cheminée des gaz d'échappement seront validés afin de s'assurer que les plate-formes et ports d'échantillonnage soient conformes aux prescriptions du MEF et d'Environnement Canada.

Le programme de surveillance consistera à mesurer annuellement les taux de contaminants (NOx, COT, particules, HAP et SO2) émis à l'atmosphère par la cheminée du Centre.  Les paramètres d'émission tels que les caractéristiques de la cheminée (hauteur, diamètre) et des gaz d'échappement (température, vitesse, débit) seront également validés.

La méthodologie des mesures sera conforme à l'article 9 du Règlement relatif à la qualité de l'atmosphère (c. Q-2, r. 20) du gouvernement du Québec ainsi qu'au guide d'échantillonnage pour analyses environnementales, chapitre IV - Échantillonnage des rejets gazeux provenant de sources fixes d'émission à l'atmosphère, document préparé en juillet 1991 par la direction des laboratoires du ministère de l'Environnement.

De plus, conformément à l’article 45.2 de la version la plus récente du projet de règlement modifiant le Règlement sur la qualité de l’atmosphère, un système d’échantillonnage en continu sera installé pour mesurer et enregistrer en continu les paramètres suivants: concentration en oxygène et monoxyde de carbone et opacité.

Advenant le cas où les taux d'émission à l'atmosphère seraient significative​ment supérieurs à ceux utilisés dans l'étude d'impact, les simulations de dispersion atmosphérique seraient révisées pour vérifier si l'impact anticipé est conforme à l'étude initiale.

7.2 
Qualité de l'eau

La Loi sur la qualité de l’environnement ne contient pas, actuellement, de normes sur les rejets de biocides.  Le suivi environnemental aura comme objectif principal de bien calibrer le dosage du biocide retenu.  C’est-à-dire que seule la quantité minimale nécessaire sera utilisée.  Le suivi de la qualité de l’eau sera effectué à l’aide de méthodes manuelles bien adaptées au type de système de refroidissement qui sera utilisé au Centre.

De façon générale, la qualité des eaux de la tour de refroidissement sera analysée au moins une fois par semaine ou encore avant l’ajout du biocide dans les eaux de la tour.  Ces analyses auront comme objectif d’identifier les micro-organismes, champignons, algues, etc. présents et susceptibles d’entraver le processus de refroidissement.  Des inspections visuelles de la tour et l’évaluation de la performance de l’échangeur de chaleur viennent compléter ces analyses.  Les résultats obtenus permettront d’établir la concentration optimale de biocide à utiliser.

Les recherches sur des biocides efficaces et peu dommageables pour l’environnement se poursuivent.  Une revue annuelle des biocides offerts par les principaux fournisseurs sera effectuée.  Dans le contexte où un biocide plus performant est trouvé, ce dernier pourra remplacer la Slimicide C-31 et les analyses de dosage seront revues en conséquence.  Un rapport de suivi sera présenté au MEF chaque année.
7.3 
Milieu sonore

Une analyse des plans du Centre Énergétique sera effectuée à l'étape de l'ingénierie détaillée afin de vérifier la conformité avec les données ayant servi à l'étude sonore.  Ces données seront incluses dans les termes d'appels d'offres des différents fournisseurs d'équipements.

Après la période de vérification et de validation des équipements, des relevés à la limite de propriété et dans les secteurs sensibles adjacents seront effectués afin de vérifier la conformité aux normes de bruit.

Advenant le cas où des dépassements sont signalés, on procédera à des mesures à la source afin d'établir les causes et correctifs requis pour assurer la conformité du Centre Énergétique aux critères en vigueur.

7.4 
Transmission des données

Les résultats d'échantillonnage annuels des gaz d'échappement de la cheminée pour les paramètres identifiés à la section 9.1 seront fournis au MEF deux mois après l'échantillonnage.

Indeck-Senneterre transmettra au MEF au plus tard le 1er mars de chaque année un rapport sur les résultats d’interprétation de l'évolution de la qualité des eaux à la sortie de la tour de refroidissement.

Le rapport présentant les résultats de la validation des niveaux de bruit, à la limite de propriété et à la résidence critique, sera remis au MEF deux mois suivant les relevés.
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10.
SOMMAIRE ET CONCLUSION

Afin de mieux cerner les conclusions du présent rapport, une brève description des résultats de l'étude environnementale est présentée ci-dessous sous forme de bilan environnemental.

10.1
Bilan environnemental

La réalisation du projet n'entraînera aucun impact majeur sur l'environnement naturel et humain du territoire à l'étude, comme l'indique le bilan des impacts résiduels du projet (voir tableau 10.1 présenté à la fin de ce chapitre).  Compte tenu des mesures d'atténuation proposées, la majorité des impacts prévus sont d'importance faible ou très faible, de sorte que le projet est tout à fait acceptable sur le plan environnemental.

Le fait que le milieu d'insertion du Centre Énergétique soit une zone industrielle contribue largement à minimiser les impacts sur l'environnement.

En plus des mesures d'atténuation dites générales qui reposent sur les lois, règlements et directives en vigueur et qui s'appliquent d'office à tous les travaux de construction, des mesures d'atténuation spécifiques ont été formulées, lorsque nécessaires, pour protéger les éléments les plus sensibles du milieu et atténuer les impacts négatifs qui suscitent une attention particulière.

Les concentrations de contaminants atmosphériques émises suite à la combustion de la biomasse forestière sont largement inférieures à toutes les normes en vigueur.

Les eaux de lavage qui préalablement passeront à travers un séparateur huile/eau et les eaux usées sanitaires seront dirigées vers la station de traitement des eaux de la ville de Senneterre.  L’eau provenant de la purge du système de refroidissement contient un biocide (Slimicide C-31) qui sera rejeté dans la rivière Bell via l’émissaire de la station de traitement des eaux.  Lorsque le biocide sera complètement mélangé avec l’eau de la rivière, sa concentration sera de 0,015mg /l alors que le niveau de toxicité aquatique se chiffre à 0,15 mg/l.

Aucun impact n'est anticipé sur la qualité des sols et l’eau souterraine, la pile de biomasse étant couverte par un toit et des murets et protégée par une géomembrane.

Au niveau biologique, les impacts résiduels touchent la perte permanente de végétation terrestre (10 ha) sur le site de la centrale, soit 4 ha de peuplements résineux matures et 6 ha de peuplements résineux et feuillus jeunes.  Les impacts sur la faune terrestre sont jugés d'importance faible ou négligeable, aucune espèce de la faune terrestre et aquatique n'ayant une répartition restreinte au territoire à l'étude.  La disparition d'un habitat propice ne compromet d'aucune façon la présence des espèces inventoriées dans la région.

Les émissions atmosphériques étant en deçà des normes, aucun impact notable n’est anticipé sur la faune terrestre et aquatique.  Le rejet à la rivière Bell de l’eau de purge de la tour de refroidissement contenant du Slimicide C-31 (biocide) est susceptible d’engendrer un impact d’importance moyenne sur la faune aquatique.  Cet impact est cependant restreint à une zone de 60 mètres en aval du point de rejet de l’émissaire.

Compte tenu de la localisation du projet à l'intérieur du parc industriel de Senneterre le projet entraînera peu d'impacts sur le milieu humain.

Les émissions atmosphériques résultant de l’exploitation du Centre Énergétique n’auront aucun impact sur la santé humaine, les concentrations étant toutes inférieures aux normes en vigueur.

L'opération du Centre Énergétique augmentera légèrement (5 dBA) le niveau sonore à proximité des installations.  L'impact résiduel du Centre sur le milieu sonore sera faible et rencontre tous les critères sonores du MEF.

La visibilité des équipements et infrastructures projetés ne pourra pas être complètement réduite.  Mis à part la modification permanente du paysage, les impacts liés à la présence des équipements en tenant compte des mesures d’atténuation proposées sont considérés comme étant faibles, l’unité de paysage à caractère riverain étant déjà fortement perturbé par la présence de la scierie Donohue.

Les panaches de vapeur d’eau des tours de refroidissement et de la cheminée principale ne seront visibles en été que sur moins de 200 mètres alors qu’en hiver lors de conditions défavorables (basse température et vent faible) le panache serait visible sur une distance de 500 à 1 500 mètres.

Au niveau des infrastructures récréo-touristiques, l’aménagement du site amènera la relocalisation du sentier de motoneige régional.  Cette activité étant particulièrement valorisée par la population locale, deux séances de consultation avec le Club de motoneige de Senneterre ont permis d’identifier deux (2) tracés alternatifs qui rencontrent les exigences des parties intéressées.  Comme mesure d’atténuation, Indeck-Senneterre assumera la totalité des coûts de relocalisation du sentier de motoneige.  L’impact résiduel est considéré comme faible.

La zone à l’étude présente un fort potentiel archéologique.  Le promoteur s’engage avant de débuter tout travaux de construction de procéder à une étude archéologique complète selon les normes du MEF et du ministère des Affaires culturelles.

Par ailleurs, la réalisation du projet entraînera un impact économique majeur au niveau local et régional. Les dépenses d'immobilisation de 53 millions soutiendront 694 personnes-années pour une masse salariale de 24 millions et une valeur ajoutée de 39 millions de dollars.

L'exploitation de la centrale générera des retombées économiques annuelles de 11 millions, dont la création de 20 emplois permanents au Centre Énergétique.

10.2
Conclusion

Le projet d'Indeck-Senneterre de production d'électricité constitue un mode d'élimination de la biomasse forestière des plus intéressants car il permet de tirer le meilleur avantage de la valeur  calorifique de résidus forestiers.  L'utilisation de la biomasse comme combustible permet  de valoriser les résidus des usines de transformation du bois qui, autrement, sont susceptibles de causer des problèmes environnementaux lorsqu'ils sont enfouis. Le coût de disposition des écorces dans un site d'enfouissement varie actuellement entre 5 $ et 15 $ la tonne sèche.  De plus, la totalité des cendres produites serviront à des fins de valorisation agricole dans la région immédiate de Senneterre.

Le projet Indeck-Senneterre s'inscrit dans le plan de développement stratégique de la ville de Senneterre dans un contexte où l'évolution de l'emploi à Senneterre indique une perte nette de 650 emplois (33 % de l'emploi total) au cours des dix dernières années.

Compte tenu de la nature du projet et de sa localisation, sur la base des informations connues,  aucun impact majeur sur l'environnement n'est prévisible dans le territoire d'étude.

TABLEAU 9.Erreur! Argument de commutateur inconnu.
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Afin de mieux cerner les conclusions du présent rapport, une brève description des résultats de l'étude environnementale est présentée ci-dessous sous forme de bilan environnemental.

7.5 
Bilan environnemental

La réalisation du projet n'entraînera aucun impact majeur sur l'environnement naturel et humain du territoire à l'étude, comme l'indique le bilan des impacts résiduels du projet (voir tableau 10.1 présenté à la fin de ce chapitre).  Compte tenu des mesures d'atténuation proposées, la majorité des impacts prévus sont d'importance faible ou très faible, de sorte que le projet est tout à fait acceptable sur le plan environnemental.

Le fait que le milieu d'insertion du Centre Énergétique soit une zone industrielle contribue largement à minimiser les impacts sur l'environnement.

En plus des mesures d'atténuation dites générales qui reposent sur les lois, règlements et directives en vigueur et qui s'appliquent d'office à tous les travaux de construction, des mesures d'atténuation spécifiques ont été formulées, lorsque nécessaires, pour protéger les éléments les plus sensibles du milieu et atténuer les impacts négatifs qui suscitent une attention particulière.

Les concentrations de contaminants atmosphériques émises suite à la combustion de la biomasse forestière sont largement inférieures à toutes les normes en vigueur.

Les eaux de lavage qui préalablement passeront à travers un séparateur huile/eau et les eaux usées sanitaires seront dirigées vers la station de traitement des eaux de la ville de Senneterre.  L’eau provenant de la purge du système de refroidissement contient un biocide (Slimicide C-31) qui sera rejeté dans la rivière Bell via l’émissaire de la station de traitement des eaux.  Lorsque le biocide sera complètement mélangé avec l’eau de la rivière, sa concentration sera de 0,015mg /l alors que le niveau de toxicité aquatique se chiffre à 0,15 mg/l.

Aucun impact n'est anticipé sur la qualité des sols et l’eau souterraine, la pile de biomasse étant couverte par un toit et des murets et protégée par une géomembrane.

Au niveau biologique, les impacts résiduels touchent la perte permanente de végétation terrestre (10 ha) sur le site de la centrale, soit 4 ha de peuplements résineux matures et 6 ha de peuplements résineux et feuillus jeunes.  Les impacts sur la faune terrestre sont jugés d'importance faible ou négligeable, aucune espèce de la faune terrestre et aquatique n'ayant une répartition restreinte au territoire à l'étude.  La disparition d'un habitat propice ne compromet d'aucune façon la présence des espèces inventoriées dans la région.

Les émissions atmosphériques étant en deçà des normes, aucun impact notable n’est anticipé sur la faune terrestre et aquatique.  Le rejet à la rivière Bell de l’eau de purge de la tour de refroidissement contenant du Slimicide C-31 (biocide) est susceptible d’engendrer un impact d’importance moyenne sur la faune aquatique.  Cet impact est cependant restreint à une zone de 60 mètres en aval du point de rejet de l’émissaire.

Compte tenu de la localisation du projet à l'intérieur du parc industriel de Senneterre le projet entraînera peu d'impacts sur le milieu humain.

Les émissions atmosphériques résultant de l’exploitation du Centre Énergétique n’auront aucun impact sur la santé humaine, les concentrations étant toutes inférieures aux normes en vigueur.

L'opération du Centre Énergétique augmentera légèrement (5 dBA) le niveau sonore à proximité des installations.  L'impact résiduel du Centre sur le milieu sonore sera faible et rencontre tous les critères sonores du MEF.

La visibilité des équipements et infrastructures projetés ne pourra pas être complètement réduite.  Mis à part la modification permanente du paysage, les impacts liés à la présence des équipements en tenant compte des mesures d’atténuation proposées sont considérés comme étant faibles, l’unité de paysage à caractère riverain étant déjà fortement perturbé par la présence de la scierie Donohue.

Les panaches de vapeur d’eau des tours de refroidissement et de la cheminée principale ne seront visibles en été que sur moins de 200 mètres alors qu’en hiver lors de conditions défavorables (basse température et vent faible) le panache serait visible sur une distance de 500 à 1 500 mètres.

Au niveau des infrastructures récréo-touristiques, l’aménagement du site amènera la relocalisation du sentier de motoneige régional.  Cette activité étant particulièrement valorisée par la population locale, deux séances de consultation avec le Club de motoneige de Senneterre ont permis d’identifier deux (2) tracés alternatifs qui rencontrent les exigences des parties intéressées.  Comme mesure d’atténuation, Indeck-Senneterre assumera la totalité des coûts de relocalisation du sentier de motoneige.  L’impact résiduel est considéré comme faible.

La zone à l’étude présente un fort potentiel archéologique.  Le promoteur s’engage avant de débuter tout travaux de construction de procéder à une étude archéologique complète selon les normes du MEF et du ministère des Affaires culturelles.

Par ailleurs, la réalisation du projet entraînera un impact économique majeur au niveau local et régional. Les dépenses d'immobilisation de 53 millions soutiendront 694 personnes-années pour une masse salariale de 24 millions et une valeur ajoutée de 39 millions de dollars.

L'exploitation de la centrale générera des retombées économiques annuelles de 11 millions, dont la création de 20 emplois permanents au Centre Énergétique.

7.6 
Conclusion

Le projet d'Indeck-Senneterre de production d'électricité constitue un mode d'élimination de la biomasse forestière des plus intéressants car il permet de tirer le meilleur avantage de la valeur  calorifique de résidus forestiers.  L'utilisation de la biomasse comme combustible permet  de valoriser les résidus des usines de transformation du bois qui, autrement, sont susceptibles de causer des problèmes environnementaux lorsqu'ils sont enfouis. Le coût de disposition des écorces dans un site d'enfouissement varie actuellement entre 5 $ et 15 $ la tonne sèche.  De plus, la totalité des cendres produites serviront à des fins de valorisation agricole dans la région immédiate de Senneterre.

Le projet Indeck-Senneterre s'inscrit dans le plan de développement stratégique de la ville de Senneterre dans un contexte où l'évolution de l'emploi à Senneterre indique une perte nette de 650 emplois (33 % de l'emploi total) au cours des dix dernières années.

Compte tenu de la nature du projet et de sa localisation, sur la base des informations connues,  aucun impact majeur sur l'environnement n'est prévisible dans le territoire d'étude.
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INTRODUCTION

La présente directive a pour but d'indiquer au promoteur la nature, la portée et l'étendue de l'étude d'impact sur l'environnement qu'il doit produire pour son projet de centre énergétique alimenté avec des résidus de biomasse à Senneterre.

Plus précisément, elle expose les éléments devant constituer l'étude d'impact.  Bien que la présentation de ces éléments suive une séquence linéaire, ceux-ci sont intimement reliés les uns par rapport aux autres.  Ils doivent donc être considérés en ce sens, c'est-à-dire que chaque étape d'avancement de l'étude doit permettre d'ajouter un éclairage nouveau à (aux) l'étape(s) précédente(s) et d'y apporter les ajustements appropriés.  On peut toutefois, au besoin, ajouter tout élément pertinent ou l'adapter à l'approche méthodologique retenue.

De plus, le contenu de l'étude d'impact doit se conformer à la section III du Règlement sur l'évaluation et l'examen des impacts sur l'environnement (L.R.Q., l98l, chapitre Q-2, r.9).  L'étude doit être préparée selon une méthode scientifique afin d'identifier et d'évaluer de la façon la plus juste possible, les impacts du projet sur l'environnement avant que toute action ne soit entreprise.  Elle doit également viser la meilleure intégration du projet dans le milieu récepteur et la satisfaction des besoins du réviseur, du public et du décideur.

Le promoteur doit, au cours de la réalisation de l'étude, porter une attention particulière aux réglemen​tations et préoccupations émanant des divers ministères, municipalités et organismes régionaux  concernés par le projet.  L'étude doit également être élaborée en tenant compte des préoccupations de la population.  À cet effet, le promoteur doit rendre compte des opinions des parties directement et indirectement intéressées au projet, faire état des moyens qu'ils ont utilisés pour ce faire et fournir la liste de tous les organismes contactés.

Enfin, l'étude doit être présentée d'une façon claire et concise et doit se limiter aux éléments pertinents pour la bonne compréhen​sion du projet.  Ce qui peut être schématisé ou cartographié doit l'être et ce, à des échelles adéquates.  Les méthodes utilisées doivent être présentées et explicitées.  Toutes les sources de renseignements doivent être données en référence.  Le nom, la profession et la fonction des personnes responsables de la réalisation de l'étude doivent être indiqués.

1.
MISE EN CONTEXTE ET JUSTIFICATION DU PROJET
Le promoteur doit inclure dans cette section un exposé des renseignements généraux le concernant ainsi que son consultant.  On y retrouvera, entre autres, leurs coordonnées, la structure de l'organisme du promoteur et le mandat du consultant.

Cette section de l'étude d'impact vise également à présenter succinctement le projet au stade de la planification et à fournir une présentation sommaire des grandes caractéristiques du projet incluant les activités et installations connexes.

L'étude doit démontrer en quoi le projet est compatible avec le concept du développement durable, plus particulièrement en matière de conservation des ressources, de réutilisation et de recyclage des matières ainsi que de production d'énergie.  Plus précisément, l'étude doit permettre de situer le projet dans le contexte de la problématique de la gestion des résidus de biomasse (entreposage, recyclage, etc.) et de faire ressortir les avantages et inconvénients associés à leur utilisation pour la production d'électricité et de vapeur.  La problématique de la disponibilité locale et régionale de la biomasse sera également discutée.

Le promoteur, au soutien de sa demande, doit préciser dans quel cadre, programme ou politique s'inscrit son projet et faire mention de son acceptation par Hydro-Québec.  Par ailleurs, afin de bien situer le projet dans son contexte, le promoteur doit exposer les motifs qui justifient ses intentions et les besoins auxquels le projet répond.  Il doit justifier la puissance électrique proposée pour ses équipements.  Les conditions qui assurent la faisabilité de ce projet doivent également être précisées.

Le promoteur doit présenter les objectifs environnementaux qu'il entend faire valoir par la réalisation de son projet.  Il présentera le bilan environnemental du projet en regard des différentes alternatives d'utilisation de la biomasse.  Il doit chercher à identifier dès le départ les enjeux significatifs associés à son projet, les éléments de l'environnement jugés importants par le public et ses préoccupa​tions majeures.  À cet effet, une connaissance adéquate des attitudes et aspirations de la population doit permettre de connaître les valeurs qu'elle accorde aux éléments du milieu et de déterminer le niveau de tolérance à l'égard du projet proposé.

2.
DESCRIPTION DU PROJET
Cette section doit contenir la description détaillée du projet et de ses activités connexes, en incluant toutes les informations de nature quantitative, pendant les phases de construction et d'exploitation de l'usine.  Elle doit décrire les caractéristiques du projet tels les procédés, les bâtiments et les équipements.  Elle doit exposer le choix des technologies.  Elle doit décrire tous les rejets et nuisances ainsi que les systèmes d'atténuation et de traitement qui seront mis en place.  Elle doit indiquer les horaires et périodes d'opération prévues, la durée de vie utile et les procédures d'arrêt et de départ de l'usine.  Elle doit également fournir l'échéancier de réalisation, mentionner les expansions possibles et traiter d'aspects économiques du projet.

Le niveau de précision de la description doit être suffisant pour permettre une compréhension adéquate du fonctionnement de chacune des composantes et activités connexes du projet.  Elle doit contenir, outre les moyens descriptifs, des cartes à une échelle appropriée, les plans, les tableaux, les schémas et les diagrammes nécessaires.

2.1
Sélection de la technologie utilisée
Dans cette section, l'étude doit exposer les technologies disponibles et celle retenue.  Elle doit exposer l'argumentation qui permet de sélectionner l'option la plus pertinente à la situation réelle observée et la plus compatible avec l'environnement.  Au besoin, le promoteur pourra faire référence à des réalisations similaires.  Cette section doit notamment considérer la disponibilité de la technologie, son efficacité et son applicabilité en fonction des objectifs du projet.

2.2
Description du centre énergétique
L'étude devra exposer, avec détails, le concept du centre énergétique alimenté aux résidus de biomasse.  Pour ce faire, le procédé de production ainsi que les activités, installations et équipements l'entourant devront être décrits avec un niveau de précision suffisant pour permettre une compréhension adéquate de leur fonctionnement.

Tous les procédés et activités susceptibles d'émettre des contaminants (incluant le bruit et les odeurs) doivent être identifiés et décrits.

2.2.1
Procédé de production
La description des technologies de production de vapeur et d'électricité retenues doit comprendre toutes les étapes du procédé en partant de l'alimentation des intrants jusqu'à la génération des produits finaux: la vapeur et l'électricité.  Cette description doit notamment fournir les éléments suivants:

-
les schémas de chacune des étapes du procédé (entreposage, combustion des résidus de biomasse, production de vapeur, production d'électricité, refroidissement de la vapeur résiduelle, disposition des résidus de combustion, etc.);

-
les diagrammes d'écoulement du procédé identifiant les quantités d'intrants et de rejets liquides, solides et gazeux;

-
les équipements majeurs (système de manutention des résidus de biomasse, chaudière, turbine, génératrice d'électricité, échangeur de chaleur, tour de refroidissement, etc.);

-
la capacité du procédé et des équipements majeurs y étant reliés;

-
les équipements et installations de contrôle, d'échantillonnage, de surveillance et d'alarme;

-
le ou les systèmes de combustion d'appoint (capacité, type de combustible, débit, etc.), ainsi que la fréquence prévue d'utilisation de ces systèmes;

-
les éléments et objectifs de tout système de récupération d'énergie.

En plus de ces informations, on retrouvera également dans cette section une description des procédures d'exploitation incluant notamment les aspects suivants, lorsqu'ils sont applicables:

-
paramètres de fonctionnement (débits des intrants, débit du combustible d'appoint, température, temps de résidence des solides et des gaz, etc.)

-
procédures de surveillance et de contrôle de fonctionnement;

-
procédures d'inspection et d'entretien des équipements et du centre;

-
horaires d'exploitation.

2.2.2
Activités, installations et matériel entourant le procédé de production
La description et les plans d'ensemble montrant les composantes de cette section doivent notamment considérer les éléments suivants:

-
les plans d'ensemble montrant les composantes du projet;

-
la provenance, les quantités et les modalités de réception, d'entreposage et de cheminement des intrants, ainsi que les autres sources potentielles d'approvisionnement;

-
les aires de stockage et de manutention de tous les produits intermédiaires;

-
les réseaux de collecte des eaux de surface provenant des zones d'exploitation et leurs points de rejet;

-
le tracé et le matériel des réseaux d'approvisionnement en eau et en électricité;

-
les voies de circulation ferroviaires et routières, leur raccordement aux réseaux externes ou actuels et les stationnements;

-
le type de surface des routes, stationnements et aires d'entreposage;

-
les laboratoires, ateliers d'entretien, bureaux de l'administration et la cafétéria.

2.3
Rejets et systèmes de traitement
L'étude doit décrire tous les rejets solides, liquides et gazeux, les bruits, les odeurs et les différentes sources de nuisance provenant du procédé de production ainsi que des activités, équipements et installations l'entourant.  Le niveau de précision de la description doit être suffisant pour permettre une bonne compréhension de l'importance des divers rejets associés à l'exploitation du centre énergétique et des modes de gestion destinés à les contrôler.

Afin d'optimiser l'effet des traitements, le centre devra être conçu selon les principes du recyclage optimal, de la ségrégation des contaminants et de leur réduction à la source.  Le niveau et l'efficacité des traitements seront établis en fonction des exigences des lois et des règlements en vigueur et complétés, s'il y a lieu, en fonction des caractéristiques spécifiques du milieu récepteur ainsi qu'en recherchant l'atteinte du "rejet zéro".

On décrira également tous les équipements et les installations de captage, de ségrégation, de recirculation, de régénération, de recyclage, d'épuration, de traitement, d'atténuation, de dispersion, de diffusion et d'élimination des différents rejets, du bruit, des odeurs et des autres nuisances.

L'étude devra montrer la faisabilité de l'atteinte des normes, critères et exigences de rejet en exposant les paramètres de conception des systèmes d'épuration, leur capacité et les résultats escomptés.  L'étude doit notamment:

-
décrire les caractéristiques physico-chimiques des rejets liquides et solides;

-
identifier toutes les sources d'émission à l'atmosphère incluant la vapeur (manutention, utilisation et combustion des résidus de biomasse, tour de refroidissement, réservoirs de stockage, autres activités requises et complémentaires).  Décrire les caractéristiques de ces rejets (débits, concentrations des contaminants, paramètres physico-chimiques tels que la température, l'humidité, etc.).  Les émissions fugitives devront être considérées dans l'étude;

-
décrire la démarche utilisée pour l'évaluation des concentrations maximales des contaminants émis par les cheminées et les autres points d'émission ou diffusés à partir des bâtiments;

-
identifier, en fonction des heures de fonctionnement, les émissions générées par l'utilisation des différents combustibles (les résidus de biomasse, le gaz naturel, etc.), s'il y a lieu, en tenant compte notamment des émissions de particules, des NOx, du SO2, du CO, du CO2, des HAP, des métaux lourds et des composés organiques volatils incluant le méthane.  L'étude doit expliquer dans quelle mesure les combustibles et les quantités utilisés permettront de rencontrer les normes d'émission et de la qualité de l'air ambiant;

-
fournir une vue en élévation des cheminées, évents de toit et autres points d'émission à l'atmosphère (épurateurs de gaz, dépoussiéreurs, évents de réservoirs, etc.) par rapport à l'élévation des bâtiments.  Fournir également une vue en plan de la localisation de tous ces points d'émission.  Indiquer pour chaque point d'émission, les équipements auxquels il est relié.  Fournir les dimensions des cheminées (hauteur, diamètre intérieur à la sortie) et la configuration physique des autres points d'émission;

-
identifier, à l'aide d'un bilan d'utilisation d'eau et d'un schéma, les eaux de procédé et les eaux sanitaires, leur tracé et leur point de raccordement au réseau municipal, le cas échéant, ou de rejet dans le milieu récepteur.  Ce bilan doit tenir compte des systèmes de refroidissement (taux de recirculation; fréquence, caractérisation et volume des purges; identification, s'il y a lieu, des biocides, anticorrosifs et autres additifs), des systèmes d'adoucissement de l'eau (description des systèmes et, s'il y a lieu, identification des produits utilisés), des purges ainsi que des systèmes d'épuration utilisant de l'eau;

-
identifier la localisation des points de rejet des eaux de ruissellement;

-
fournir les normes ou les critères d'acceptation des eaux usées dans le réseau d'égouts de la municipalité dans le cas où elles y sont rejetées.  Les charges polluantes maximales quotidiennes (hydrauliques et organiques) que l'entreprise déversera à l'égout domestique municipal (après traitement s'il y a lieu) devront être spécifiées.  Une confirmation de la municipalité spécifiant que les charges prévues par l'entreprise n'excèdent pas la capacité de la station municipale et que leur traitement par cette dernière est accepté doit être fournie;

-
fournir les objectifs de rejet en milieu aquatique dans le cas où les eaux usées sont rejetées hors réseau;

-
décrire le système de drainage des aires d'entreposage des résidus de biomasse ainsi que leur distance à un cours d'eau;

-
identifier et quantifier les résidus solides (cendres, poussières, etc.) et liquides de toute provenance (systèmes d'épuration, nettoyages, purges, résidus indésirables) ainsi que leurs modes de gestion (entreposage, traitement, élimination, etc.).  Les mesures de réduction à la source des résidus doivent, s'il y a lieu, être spécifiées;

-
fournir l'identification, la localisation, la durée, la période et le niveau de bruit des sources fixes et mobiles du centre énergétique et des activités l'entourant.  Ces éléments doivent être considérés autant la nuit que le jour et comparés à la période et au niveau actuels;

-
fournir la description des équipements et installations de captage, de ségrégation, etc., mentionnés au paragraphe d'introduction de la présente section;

-
comparer les teneurs des contaminants rejetés, émis ou déposés aux normes, aux critères ou aux objectifs du ministère de l'Environnement et de la Faune ou d'autres organismes reconnus tels que le Conseil canadien des ministres de l'Environnement (C.C.M.E.).

2.4 Installations connexes au centre énergétique

Cette partie de l'étude doit décrire succinctement les équipements et installations connexes au centre énergétique mais nécessaires à son fonctionnement.  Elle doit notamment traiter des aspects suivants:

-
amenées de l'énergie électrique et du gaz naturel (lignes nouvelles ou modifications de lignes existantes);

· aménagements ferroviaires et routiers (voies nouvelles ou modifications de voies existantes);

-
aménagement d'une conduite (eau brute, eaux usées, etc.);

-
équipements et installations pour la protection de l'environnement reliés aux équipements et installations connexes.

Des plans d'ensemble, des croquis, des schémas doivent être présentés à l'appui des descriptions.

2.5
Aménagement du site
L'étude doit décrire les travaux préliminaires à la construction du centre énergétique ainsi que les installations temporaires du projet.  Les aspects suivants doivent notamment être traités:

-
déboisement, défrichage, essartage, brûlage, décapage du sol végétal et minéral;

-
caractérisation du sol du site de construction;

-
excavations diverses incluant le dynamitage nécessaire et les lieux d'entreposage temporaire et/ou d'élimination des matériaux excavés;

-
installations de ponceaux, d'endiguement et d'autres travaux relatifs à la dérivation ou au confinement des eaux de drainage;

-
apport de matériaux d'emprunt incluant leurs lieux de provenance;

-
modalités de protection de la qualité des eaux souterraines;

-
réseaux temporaires d'aqueduc, d'égout, d'électricité, de circulation routière, de concassage de matériaux d'emprunt, de préparation de béton;

-
aménagement de services temporaires (entretien mécanique, alimentation, hébergement, bureaux d'administration, gardiennage, etc.);

-
entreposage temporaire des matériaux ainsi que des résidus solides et liquides;

-
installations temporaires de protection de la qualité de l'environnement;

-
modalités de restauration des lieux des installations temporaires.

2.6
Aspects économiques
Cette partie de l'étude d'impact vise à décrire les principaux aspects à caractère économique associés au projet.  Les quantités et les coûts utilisés doivent refléter ceux qui prévalent sur le marché au moment de l'étude et leur évolution possible devra être estimée.

Le promoteur doit notamment traiter des bénéfices économiques et environnementaux reliés à la réalisation du projet proposé, en regard de la situation actuelle des résidus de biomasse.  Ils doivent également mentionner les investissements reliés au projet en portant une attention au contenu québécois de ceux-ci.

2.7
Échéancier de réalisation
L'étude indiquera l'échéancier adopté pour la mise en marche de chacune des phases du projet.  On y indiquera les dates prévues pour chacune des grandes étapes du projet, soit:

-
aménagement du site;

-
construction des bâtiments et installation des équipements;

-
mise en marche des équipements;

-
début des activités de production.

Le promoteur doit faire part de toute intention relative à une expansion possible du centre énergétique et de la capacité d'effectuer cette expansion.

3.
SÉLECTION ET DESCRIPTION DU SITE
3.1 Sélection du site

L'étude d'impact doit décrire les différents sites potentiels pour l'implantation du projet en examinant différentes hypothèses de localisation et en faisant mention, le cas échéant, des contraintes existantes sur ces sites (ex: la présence de bâtiments ou d'équipements existants).  Elle devra aussi considérer les services connexes et les modalités de raccordement à ces derniers.

De plus, à l'aide de critères discriminants relatifs aux aspects technico-économiques ainsi qu'aux milieux biophysique et humain, le promoteur devra présenter les avantages et les inconvénients de chacun des sites et finalement, montrer en quoi le site choisi est apte à être considéré dans l'étude.  Les critères discriminants devront être exposés dans l'étude.

3.2
Description du site retenu
L'objectif de cette section est de fournir une description complète du site retenu de façon à évaluer adéquatement les impacts du projet sur les diverses composantes environnementales, et également d'évaluer dans quelle mesure le site des installations est adéquat pour les activités prévues.

L'étendue de la zone d'étude à décrire doit être suffisamment vaste pour inclure une description des éléments ou des étendues susceptibles d'être touchés par les impacts potentiels du projet.

La description des composantes environnementales doit être axée sur les éléments pertinents au projet; elle doit être suffisamment détaillée et cartographiée à une échelle adéquate.  Le promoteur doit faire état de toutes les données utiles actuellement disponibles sur les cartes conventionnelles et auprès des organismes municipaux et gouvernementaux.  Cependant, lorsque les données disponibles sont insuffisantes ou lorsque certains impacts particulièrement importants sont anticipés, il doit procéder à des recherches plus détaillées.

La description du milieu récepteur doit tenir compte des orientations d'aménagement privilégiées par la municipalité et la M.R.C. hôtes et les organismes régionaux.  L'étude fera état, s'il y a lieu, des opinions et des réactions des communautés locales et plus particulièrement des personnes ou des collectivités directement touchées.

La description de l'environnement doit considérer à la fois le milieu biophysique et le milieu humain et tenir compte des interactions entre les différents éléments des milieux considérés.  De plus, une attention particulière doit être apportée aux espèces fauniques et floristiques rares, vulnérables, désignées ou menacées.  Pour le site retenu, l'attention doit porter sur les éléments suivants :

Milieu aquatique
-
les habitats aquatiques et leurs ressources fauniques;

-
aux points d'approvisionnement en eau et de rejet d'eaux usées dans le cas où ceux-ci sont hors réseau:


(
les usages des cours d'eau et des plans d'eau autour de ces points;

(
la topographie, la bathymétrie, le régime hydrique et thermique, ainsi que les caractéristiques physico-chimiques des eaux de surface;


(
le régime sédimentologique et les caractéristiques physico-chimiques des sédiments;

Milieu atmosphérique
-
la climatologie locale relativement à la dispersion des contaminants (direction et vitesse des vents, fréquence des inversions, hauteurs de mélange, effets locaux dus à la topographie et aux cours d'eau);

-
le niveau actuel (bruit de fond) de la qualité de l'air ambiant pour les contaminants susceptibles d'être émis par le projet;

-
la qualité des précipitations dans la région;

Milieu terrestre et humain
-
l'historique de l'utilisation du site et, le cas échéant, le niveau de contamination du sol;

-
l'utilisation actuelle et potentielle du sol en se référant aux politiques, schémas et règlements municipaux et régionaux de développement, d'aménagement, d'urbanisme et de zonage de la ou des municipalités et municipalités régionales de comté (M.R.C.) hôtes;

-
les zones sensibles: parcs, aires de repos d'oiseaux migrateurs, sites écologiques, écoles, résidences, jardins communautaires, piscines communautaires, hôpitaux, prises d'eau, puits municipaux et privés;

-
la géologie et l'hydrogéologie locale et régionale;

-
le couvert végétal en identifiant les types de peuplement, le stade de développement, la distribution et l'utilisation actuelle et potentielle;

-
la faune et ses habitats;

-
l'utilisation d'eau souterraine dans un rayon de 2 km du site retenu et les caractéristiques physico-chimiques de cette eau;

-
le climat sonore actuel aux limites de propriété et le long des axes de transport qui seront utilisés lors de l'aménagement et de l'exploitation de l'usine;

-
l'aspect visuel et l'esthétique en insistant sur les aspects à protéger;

-
les caractéristiques de la population soit sa taille, sa densité, sa structure, sa répartition et l'identification des groupes à risque relativement aux contaminants atmosphériques;

-
les infrastructures routières et ferroviaires;

-
les éléments significatifs du patrimoine culturel incluant les sites archéologiques, le bâti et le paysage.  Si des zones à fort ou moyen potentiel sont identifiées, un inventaire archéologique et, si besoin est, des fouilles devront être prévues préalablement aux travaux;

-
les activités récréatives, commerciales et industrielles.

4.
IDENTIFICATION ET ÉVALUATION DES IMPACTS
L'étude doit distinguer entre les impacts permanents et les impacts temporaires liés à l'aménagement du centre énergétique et à son exploitation et ce, sur toutes les composantes décrites précédemment. On doit notamment estimer l'intensité, la durée et l'étendue spatiale des impacts directs et indirects qui seront générés par ces activités.

On considérera aussi les effets à moyen et long terme des rejets et nuisances ainsi que les effets cumulatifs et synergiques dans la mesure où la littérature et les modèles d'études connus peuvent s'appliquer.

L'étude doit tenir compte des conditions normales d'exploitation et de différentes conditions anormales ou inhabituelles.  On fera notamment l'estimation des conséquences pour différentes conditions météorologiques, dont celles particulièrement défavorables (vents défavorables, inversion atmosphérique ou autres).

L'étude d'impact doit exposer clairement les méthodes utilisées (modèle de dispersion, diffusion, intégration et analyse de sensibilité des modèles aux variables considérées, etc.) pour l'identification et l'évaluation des impacts.  Elle doit également énumérer et décrire les indicateurs de mesures utilisés (décibels, concentrations de contaminants dans l'air, etc.) et définir pour chacun d'eux les échelles appropriées.

4.1 Identification et estimation des impacts

Cette section sur les impacts doit identifier et estimer tous les effets prévus sur l'environnement.  Les situations tant normales qu'accidentelles doivent être considérées.

L'étude doit identifier et estimer les impacts sur le milieu biophysique en considérant, entre autres, les effets sur la qualité de l'air ambiant, des précipitations, des eaux de surface et souterraines, sur la végétation naturelle, les milieux agricoles et forestiers, les cultures, les élevages, la faune et ses habitats tant terrestres qu'aquatiques ainsi que sur les milieux acoustiques, olfactifs et visuels.

On doit notamment effectuer une estimation, à l'aide d'un modèle de dispersion et du guide du Ministère traitant de ce sujet, des concentrations de contaminants dans l'air ambiant retrouvées sur l'ensemble du territoire potentiellement touché par les émissions.  Une estimation des quantités de contaminants déposés sur les terres agricoles et les terrains habités affectés par les émissions doit également être effectuée.  Ces estimations doivent  présenter le portrait de la situation actuelle ainsi que celui de la situation découlant de la mise en exploitation du centre énergétique.  Des cartes à une échelle appropriée montreront les courbes d'isoconcentration des divers contaminants dans les pires cas de dispersion; le promoteur discutera des cas les plus fréquents (vents dominants).

L'étude doit également identifier et estimer les impacts potentiels sur la santé publique reliés au projet proposé en considérant notamment les émissions atmosphériques ainsi que les rejets solides et liquides.

De plus, le promoteur doit considérer les aspects associés au milieu humain tels que la modification des habitudes de vie, les nuisances causées par le bruit ou les odeurs, la densité de circulation sur les routes, les aspects visuels, les effets sur les entreprises et sur le développement local et régional.

Il doit également fournir une estimation concernant les retombées économiques, industrielles et technologiques prévisibles associées notamment à l'aménagement et à l'exploitation du centre énergétique, au développement et à l'utilisation future des technologies retenues, aux projets reliés directement ou indirectement au projet sous examen.  Cette estimation doit tenir compte de l'influence anticipée sur les pratiques actuelles d'utilisation, de recyclage ou d'élimination des résidus de biomasse.

L'étude doit notamment estimer, sur une base qualitative, les effets du projet sur l'évolution des marchés des résidus de biomasse ainsi que les avantages et inconvénients environnementaux, sociaux et privés associés au mode d'utilisation retenu en regard de l'utilisation actuelle de ces matières.

4.2
Évaluation des impacts
Cette section est consacrée à une évaluation des impacts identifiés et estimés à la section précédente.  Cette évaluation comporte donc un jugement sur l'importance des impacts, en se basant sur des critères clairs et bien établis.

Afin de permettre de mieux juger de l'acceptabilité globale du projet, cette partie de l'étude doit également inclure une analyse des résultats obtenus lors de l'identification et l'estimation des impacts, qui fasse ressortir dans quelle mesure les impacts estimés découlent des caractéristiques propres au site et à sa localisation.  Cette analyse doit notamment considérer la composition des populations environnantes, les conditions météorologi​ques, la topographie et l'utilisation du territoire.

Cette analyse doit ainsi permettre de juger de la qualité du site pour recevoir les activités prévues ou susceptibles d'être implantées et ainsi fournir un éclairage plus adéquat sur l'acceptabilité globale du projet à cet endroit.

L'étude doit évaluer les impacts sur les populations touchées par les activités associées au projet en considérant entre autres les impacts temporaires et permanents qui toucheront les différents quartiers et régions.

5.
RISQUES D'ACCIDENTS TECHNOLOGIQUES
L'étude doit comporter un examen des risques d'accidents inhérents au projet de centre énergétique alimenté avec des résidus de biomasse.  Le promoteur doit, le cas échéant, faire l'inventaire des zones sensibles et des sources de risques présentes dans le milieu environnant susceptibles de transformer un accident sur le site du projet en accident technologique majeur à cause d'un effet domino (présence de sources additionnelles de risques) et/ou de l'ampleur des conséquences (présence de zones sensibles).

Si le milieu environnant ne comporte pas de tels éléments, le promoteur doit poursuivre l'examen des risques par une identification des dangers et une estimation sommaire de leurs conséquences.

Lorsque des zones sensibles ou des sources additionnelles de risques sont présentes dans le milieu environnant, le promoteur doit procéder à une analyse de risque d'accidents technologiques majeurs, en utilisant une méthode adaptée à ce type de projet.  L'analyse doit permettre l'identification des dangers (risques d'accidents et de séquences d'événements susceptibles d'entraîner un accident technologique majeur), l'estimation des risques identifiés (fréquence et conséquence) ainsi que l'évaluation de ceux-ci.

Les résultats de l'examen des risques ou de l'analyse de risque d'accidents technologiques majeurs, selon les caractéristiques du projet et du milieu environnant, permettront d'identifier les mesures à mettre en place, le cas échéant, pour minimiser ces risques.  L'examen ou l'analyse doit contenir la liste des lois, règlements et codes de pratique auxquels doit se conformer ce type d'industrie.

6.
MESURES DE SÉCURITÉ ET PLAN DE MESURES D'URGENCE
Cette étape vise à présenter l'ensemble des mesures spécifiques destinées à améliorer la conception du projet quant à l'aspect de sa sécurité.  L'étude doit présenter les mesures destinées à réduire ou à annuler les risques d'accidents identifiés en modifiant les installations ou les équipements, en incorporant de nouvelles mesures de contrôle ou en ajoutant des dispositifs additionnels de sécurité. Un tableau des risques résiduels doit être fourni, s'il y a lieu, suite aux modifications apportées.

Le promoteur doit expliquer les mesures de protection prévues contre les déversements et leur conformité aux réglementations existantes.

Finalement, le promoteur doit présenter un plan préliminaire de mesures d'urgence.  La connaissance adéquate des risques, suite à l'examen ou à l'analyse des risques, permettra l'établissement d'un plan de mesures d'urgence adapté au projet et au milieu.

6.1 Mesures de sécurité

Cette partie devra servir à décrire les mesures de sécurité qui seront effectives sur les sites d'activité du centre énergétique.  On devra notamment décrire les éléments suivants:

-
les limitations d'accès aux sites;

-
les moyens d'entreposage et la localisation des produits stockés en fonc​tion de leurs dangers lors d'un feu ou d'autres accidents;

-
les installations de sécurité (ex.: digues autour des îlots d'entreposage et des réservoirs, extincteurs automatiques, équipement de récupération, isolement des systèmes, systèmes de surveillance et de contrôle du procédé);

-
les systèmes de lutte contre les incendies;

-
la présence de groupes électrogènes d'urgence;

-
les équipements de protection pour le personnel;

-
la présence, la formation (de base et continue) du personnel de sécurité;

-
la formation et l'information aux travailleurs concernant les diverses mesures de sécurité;

-
les inspections régulières de contrôle;

-
les exercices, la réévaluation et la mise à jour des mesures de sécurité;

-
la liste des règlements et codes de pratique auxquels doivent se référer les activités projetées.

6.2
Plan de mesures d'urgence
L'étude devra ici présenter les principes et les grandes lignes du plan de mesures d'urgence qui sera mis en place afin de réagir adéquatement en cas d'accident.  Cette description devrait notamment comprendre les éléments suivants:

-
concertation des organismes qui peuvent être appelés à collaborer à une intervention d'urgence (municipalités, M.R.C., ministère de la Sécurité publique, ministère de la Santé et des Services sociaux, ministère de l'Environnement et de la Faune du Québec et ministère de l'Environnement du Canada);

-
disponibilité des informations pertinentes sur le type et la quantité de produits stockés sur le site, leurs propriétés et dangers, le plan des installations avec une carte des sources de risques sur le site, les entrées de secours, les points de rassemblement, les équipements de sécurité;

-
organisation interne des mesures d'urgence;

-
mécanisme de décision et mode de communication avec les paliers décisionnels extérieurs (municipal et gouvernemental) et avec la population;

-
inventaire des principales situations possibles et probables;

-
inventaire des actions possibles pour chaque situation identifiée (par exemple: arrêt de procédé, appel aux services d'incendie, évacuation).

Nous invitons le promoteur à consulter la norme de l'Association canadienne de normalisation (ACNOR) portant le numéro CAN/CSA-Z731-M91, lors de l'élaboration du plan de mesures d'urgence.

7.
MESURES D'ATTÉNUATION DES IMPACTS
Le promoteur présente ici les mesures d'atténuation qu'il entend mettre en place, le cas échéant, pour éliminer ou réduire les impacts identifiés à la section 4 ainsi que les avantages environnemen​taux en résultant.  Ces mesures peuvent comprendre, par exemple, des écrans visuels, des écrans antibruit et des réductions saisonnières de rejets afin de respecter les périodes de frai.  Elles visent à permettre la meilleure intégration du projet dans son milieu.

Il peut aussi inclure dans cette section la description des mesures de compensation pour des pertes directes ou indirectes qui seraient encourues par des citoyens ou le milieu suite à la réalisation du projet.

Pour toutes les activités prévues, l'étude doit dresser un bilan des impacts résiduels après atténuation.

8.
DESCRIPTION DES PROGRAMMES DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI
Cette section vise à identifier les modalités de conception et de réalisation des programmes de surveillance et de suivi spécifiquement reliés au projet.

8.1
Programme de surveillance
L'étude doit décrire tous les moyens et programmes d'entretien prévus pour assurer le bon fonctionnement du procédé et de ses appareils de contrôle.  De même, on doit expliquer les mécanismes de surveillance (les personnes responsables, l'analyse et la tenue des registres) mis en place par le promoteur lors de l'aménagement et de l'exploitation du centre énergétique.

Cette section ne vise pas le contrôle technique fait dans le procédé ou l'application des mesures de sécurité tels qu'il a été discuté auparavant, mais vise plutôt la surveillance des activités (aussi bien pendant l'aménagement que lors de l'exploitation du centre énergétique projeté) afin de déterminer si celles-ci sont conformes aux travaux et opérations des plans et devis.  Cette section consiste également à vérifier si le projet observe les conditions d'autorisation notamment en matière de rejets, en fonction des objectifs environnementaux et des seuils réglementaires.  Elle vise également à vérifier l'application des mesures d'atténuation et de compensation prévues par l'étude d'impact.

L'étude doit décrire les systèmes de surveillance en continu des émissions atmosphériques et des concentrations de contaminants dans l'air ambiant, s'il y a lieu.  Elle doit également décrire le programme de surveillance (sites d'échantillonnage, paramètres surveillés, méthodes analytiques et leurs limites, fréquence des échantillonnages et analyses), et le mode prévu de transmission périodique des résultats de ce programme au ministère de l'Environnement et de la Faune du Québec (MEF).

Elle doit également proposer les bases du programme de surveillance des rejets en milieu aquatique ou en réseau d'égout (les sites d'échantillo​nnage, les paramètres qui seront surveillés, les méthodes analytiques et leurs limites de même que la fréquence des échantillonnages et des analyses).

Le programme de surveillance pour les résidus solides doit également être inclus dans l'étude.  On doit y retrouver les grandes lignes de ce programme (caractérisation des résidus avec spécification des paramètres contrôlés, méthode d'échantillonnage, méthodes analytiques et leurs limites, fréquence des échantillonnages et des analyses, points contrôlés lors des inspections).

8.2
Suivi environnemental
Le suivi environnemental est par définition un projet de recherche scientifique sur un impact ou un aspect d'un impact qui aurait présenté un risque ou une incertitude lors de la réalisation de l'étude d'impact.

L'objectif du programme de suivi est d'observer et de mesurer selon une fréquence et une période de temps déterminées, l'intensité et l'évolution de ces impacts sur le site et sur la zone environnante.  Le programme de suivi doit donc d'abord exposer la problématique et énoncer l'hypothèse de départ.  Il doit par la suite présenter le cheminement proposé, une description des méthodes, un aperçu des résultats escomptés et l'échéancier prévu.

Le programme de suivi doit également permettre de vérifier l'application des mesures d'atténuation et de compensation prévues à la section 7.

9.
PRÉSENTATION DE L'ÉTUDE D'IMPACT
L'étude d'impact doit être présentée d'une façon claire et concise.  Toutes les données pertinentes exprimées dans le système international (SI) doivent être intégrées à l'étude.  Si cela n'est pas possible en raison de leur volume, les données brutes peuvent être placées en annexe ou présentées séparément.  Le promoteur doit s'assurer que tous les renseignements pertinents sur les relations entre les éléments traités soient clairement présentés dans l'étude d'impact et qu'ils soient intégrés à l'étape de l'évaluation finale, afin de tenir compte des découvertes et des changements survenus en cours de route.

Les données de l'étude qui peuvent être cartographiées ou schématisées ont avantage à l'être à des échelles appropriées.  On doit retrouver les éléments permettant d'apprécier la qualité des inventaires (localisation des stations, dates d'inventaire, techniques utilisées, limitations).  Toutes les sources de renseignements consultées pour l'élaboration de l'étude doivent être citées.

Outre les références bibliographiques, les personnes et les organismes consultés doivent être identifiés.  Dans le cas de références importantes, un résumé des éléments et conclusions qui permettraient de donner un éclairage significatif au lecteur pourra être inclus.  Les méthodes, techniques, critères d'analyse et la terminologie utilisés au cours de la réalisation de l'étude doivent être présentés et clairement explicités.  Les algorithmes des modèles mathématiques doivent être détaillés en indiquant la signification des termes et les unités de mesure employés.

Pour fin de clarté dans l'identification des différents documents qui sont soumis et pour faciliter l'archivage et leur codification dans les banques informatisées, la page titre de l'étude doit mentionner clairement le nom du projet avec le lieu de réalisation, le nom du promoteur, le nom du consultant et la date de réalisation de l'étude.  De plus, elle doit porter le titre du dossier incluant la mention «Étude d'impact sur l'environnement soumise au ministre de l'Environnement et de la Faune» et indiquer la nature du document soumis (rapport principal, version préliminaire ou finale, annexe, rapport complémentaire, etc.).

Considérant que l'étude d'impact doit être mise à la disposition du public pour information, l'initiateur du projet doit fournir un résumé vulgarisé des éléments essen​tiels et des conclusions de ladite étude ainsi que tout autre document qu'il juge nécessaire pour compléter le dossier.  Ce résumé, publié séparément, doit inclure un plan général du projet et un schéma ou tableau présentant les impacts, les mesures d'atténuation et les impacts résiduels.

Lors du dépôt officiel de l'étude d'impact au ministre, le promoteur doit fournir trente-cinq (35) copies du dossier complet (2 copies sur support informatique, si possible format WordPerfect, version 5.1).  Il est suggéré qu'au cours de la préparation de l'étude, celui-ci demeure en contact régulier avec la Direction de l'évaluation environnementale des projets industriels du MEF et qu'une version provisoire de celle-ci (18 copies plus 1 copie sur support informatique) soit présentée avant son dépôt officiel.

�	Le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation n’a été consulté qu’à l’étape de l’analyse environnementale.


� 	Indique un fort contenu en minéraux ferro-magnésien.


�	Examen des relations entre les effets de certaines conditions ambiantes moyennes de pollution et la santé de divers groupes de la communauté


�	Moyenne géométrique.


�	Moyenne géométrique entre 1984 et 1991.
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